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services des affaires allemandes et autri- 


chiennes. 


Le pr 





lent du conseil des mrimistres, 


Sur le rapport du ministre des Maires étrangères, du ministre 


des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'urlonnance n° 45-2667 du 2 novembre 19,43 portant 
créati l'ur dre temporaire de personnel pour les gouver- 
pements militaires francais dans les territoires occupés; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953, et spécialement son 
arlucle », parag iphe IV : 

Vu lécret n° 46-257 du 21 février 1946, modifié, fixant Île 
statut du lre temporaire des personnels du commissariat 
génér ix affaires allemandes et autrichiennes, et spéciale- 
ment irlic'e 17; 

Vu le décret du 21 février 1946, modifié, réglant la situation 
de rsonnels placés sous Fautcrité du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes ct n'appartenamt pas 

re temporare des personnels du commissariat général 
aux aflaires allemandes et autrichirnnes : 

Vu lécret n° 462359 du 21 février 1916 fixant lee effectifs 
du cadre temporaire des personne's du commissariat général 
aux affairt l'emandes et autrichennes, ensemble les textes 
a 
A écret n° 50-523 dn 10 mai 1950 portant réalisation 
d’ nies au commissariat général aux affaires allemandes 
{ es et traneférant au ministère des affaires étran- 
! les attributions fixées ar le décret n° 45-0M44 du 
) de hr 

\u et n° 50-1183 du 27 septembre 1450 portant suppres- 
ge | trateurs de te clusse et de 2° classe 
du tem re es personne's des services des affaires 
all Ï et hi ini 

Vu le t 03-119 du 20 février 192 portant application 

| + «le | lo le finances pour l'exercice 19433 (ominis- 
lere { {Ta ‘ vo! 

Vu l PIE 1953 portant interdiction 
d'utiliser cer its ouverts sur l'exercice 1953, 

D Le 

art | eflectifs de la ‘direction des services des 
Ta ilemandes et antrichiennes sont fixés ainsi qu'ii suit 
à lu t* septemb 1953 : 

Chargés de mission de ?° cnlégorie........... ss 1 
Acdrni irateure 06 M CIRAR. ....-..Socves o ccvcecc 3 
Al rateu ] DCR Te closevies se Lol 
Attachu | 7 CRC, 0.0. ns. .….. 11 
Ailtachés de 2 elagse. oo. MESA ES fous .e 9 
A'ta h | ; la Cons. 12 
le NORD score toutes . nés +4 

ar! Li gents en surnomibre seront licenciés, conformé- 
ment x dispos tons de leur statut ou de leur eontrat, dans 
les « Htions prt ces par arrèté du ministre des affaires 
cts 

\ le ministre. des affaires étranzères, le ministre des 
fir es et des affaires éeonomrmmes, le secrétaire d'Ettt an 
budget et le secr'taire J'Etat à la nrés'dence du conseil sont 

har:se hacun en ce qni le concerne, de l'exécution dn pré- 

t t, qui sera publié au Journal officiel de la République 
t 
! ! 
| 9 + 09 
JOSEPH LANTEL. 
n : da ' tree 

I ? re 

{ l L! 

I , le ces et des affaires économiques, 

GA AUrE 
Le De du cet seil 
(| LI Y 


Le secrétaire d'Elat au udg:t, 
LVER, 
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, MINISTERE DE L'INTERIEUR 
DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
RESEEnS T Our - Décret du, 28 août 1953 portant admission à la retraite d'un directeur 
ns _æ atjo.nt de l'administration départementale et communale. 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES = ich 
RS, Par décret en date du 28 août 1953, M. Fourrier (Henri), adminis- 
trateur civil de classe exceplionnelle, chargé des fonctions de direc- 
Décret n° 53-774 du 28 août 1953 fixant les effectifs de In teur adjoint des affaires départementales et communales, est admis 


à [aire valoir ses droits à la retraite. 


+0 





Tableau supplémentaire d'avancement des officiers du régiment 
de sapeurs-pompiers pour l'année 1953 (active). 


Sont inscrits au tableau supplémentaire d'avancement pour l’an- 
née 1953: 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants-chefs Van Ees Beeck (Maurice Æmile), Godart 
(Jean-Henri), Nicolaus (Char'es). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 25 août 1953 conférant les rang et appellation de général 
d'armée dans ià Pe section du cadre de l'état-major général à des 
oMiciers géneraux de larmég de terre. 





Le Président de la République, 

Sur là proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétuire 
d'Elat aux forces armées (guerre). 

Vu la loi du 4 agril 1532 sur l'avancement dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Les rang et appellation de général d'armée sont confé- 
rés, dans la {re seclion du eadre de l'état-major général de l’armée, 


à compter du 1° seplemmbre 1953, à M. le général de corps d'armée 
RenéMarie-Elgard). 





de Larminat 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées guerre) sont chargés, chacun en.ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent dfcret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 25 août 1953, 
VINCENT AL RIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEKVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), . 
PIERRE DE CHEVIGXÉ. 
— — 9 ®—— 


ministres, 


Le Président de ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis. 
tre de la drfense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces a:mées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée; 

Le conseil des ministres entendu, 

DHerèle : 

art. fer, — Les rang et apellation de général d'armée sont confé- 

rés, dans la {re section du cadre de l'état-major général de l'armée, 


à compter du fer septembre 1953, à M. le général de corps d'armée 
Carpentier (Marcel Maurice). 
Art. à — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


nationale et des forces armées et le secrétaire d Etat aux 
forces armées (guerre), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1953. 


défense 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armée 
MR. PLEVEN 
e d'Etut aux forces armées 
PIERRE DE CIHEVIGNÉ. 
D n—————— 


Le secrétair guerre), 


| 
$ 
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| 
| 
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Le Président de la République, 

Sur la proposition du ] jent du conseil des ministres 
tre de la défense nationale et des furces armes et du 
d'Etat aux forces armées '£rerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avar ent dau 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrèle : . 

Art. tr — Les rang et appellation de général d'armée 
5:, dans la fre section du cadre de l'elat 
vornpter du 1er éeplemnbre 1953, à M. le général de corps d'armée 
B'anc (Clément). 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale el des forces armées «4 « rélaire déitat aux 
forces armées (£ 
de l'exécution du présent d'cret, qui 
de la République franc 

Fait à Paris, le 25 aût 153. 





1Crre}, SOI iargzes EEE Le e le con 


VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres 
JOSEPH LANIEI 

Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 

R. PLEVEN 

Le secittaire d'Etat aur forces armées ‘guerre 

PIERRE DE CHEVIGNÉ 


— 4 © ©— 








Décrets du 25 août 1953 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des. ministres, "1 minis- 
tre de la défense nationale et des forces arintes et du sccrétairé 
d'Etat aux forces armées guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1°%2 sur l'avancement dans l'armée 
Le conseil des ministres € 

Décrète : 

art, fer — Sont promus dans ja fre section du cadre de l'état 

major général pour prendre rang du 17 septembre 1955: 


Au grade de général de ditision. 





M. général de brigade Piatle {Marie-Jean-Léon), 

M. le général de brigade Ghislain {Rieul-Vi 

art, 2. «— Le président du conseil des m res. le ministre de ln 
défense nationale et-des forces armées æt le secrétaire d Flat aux 
lorces armées (guerre), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 25 août 1953. 
VINCENT AUIIOI 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des mimistres, 

JOSEPH LAMEL, 
Le ministre de la défense nationale et des [urces armés 
M. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées 
PIERRE DE CHEVIGNI 


guerre}, 


Sur la proposition qu résident du conseil des ministres, du minis 
1 défenze nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées '’guerre 
Vu la loi du !4 avril 1852 sur l'avancement dans l’armée ; 
Læ conseil des ministres efftendu 


LA 
Décrète : 
Art. 1, — Est promu dans la fre seclion du cadre de l'état-major 
genéra), pour prend'e rang du 1° seplembre 1555: 


Au grade d'ingénieur général de % classe (D. E. F. A 

M. l'ingénieur miiitaire en chef de îre classe Galdemar {Maurice- 
Henri). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le mini:tre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
lorces ärmées (guerre), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 aoû 15 





VINCENT AUHIOL 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 

Î Î 
JOSEPH LANIEL. 

Le ministre de la défense nalionale el des forces armécs 
/ ; 

R. PLEVEX, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armèes guerre), 
PIERRE DE CHEVIGXE. 
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Décret du 25 août 1953 portant promotion d'un otfcer général 
ce l'armée de terre dans la 2 section du cadre de l'état-major 
general. 


Le P 4 
sur ) | « ] 1 
d'i x l l g 
Vu ts 
Le ecil s h S ‘ 
Lx 
\ ‘ \f te 
r M 1j (Em \ | s:4 
cadre « } © a £ 
1 l 


de sé « ‘ 
f [| g 

» l'ex | { ju J] ! 
le la R [ 

Fa à Pari j le pi 1 

À! 
p p e 
, 
Le 1 n i , 
À Hi A 
Le t : 
LZ 
Le CP taire d'I lt [1 ; PLIS y dé É 
Pl E LE LV} 
a —— 9 DS ——————— 
Cécrets du 25 août 1953 
portant affectations d'officiers Rén5raux de l'armée de terre. 

Le P ] } R°} | 

su 1 Propn Î 
{ ‘ i i 
(| (| 1 + ‘ 1 h- 

Tv { ou » 1 t l { 

\ da » ao Yi ; \ 

LC LE 

En 

art. MM o! £ | ( t 
is à l Ù i ‘ . 
harcs j E'a e 
allectalion en [ni li 

\ 1 1 p ! 
Li L ] | { ! ! 
M. le £ ' \2 \its \! ce), 
\ | 

M. le général d } \nd À 

art Le C | | l 1 

if t 1 - 

! it . 
| Î ] ‘ i 
ét: { 1 , t 1 

w 1 Jou | ! { 
du 1 | / « N 

Fait à P Il 

V ! L 
r r { P | 
Le président 4 ( , 
S H ! 
Le uimistre de la d'fense nat ] t s + 
: ! 
I s #t d'Ftot ( } fn 1 I, 
charge l latio Et 1 , 
MA JA T 
Le st { d'El! r fe 1 ’ }, 
PI WW CI 
— +. — 

Le Président de la R‘pul ; 

Sur la proposilion du ent du c ] t Î 4 
tre de la défe e nat t d [ | ; ( ju 3 
d'Elat aux forces mées } 

Vu le de t du 5 août 19 1 1 ce; 

Le conse des m ju 

Décrèts 

Ar! { r on \f 7 céné” 1 nr (re | } °t T a 
Gérard-] n est normm | il | | } ( 
des territoires du sud d 11 I \ 

M. le génér de brigade Agost Ù \ d'a f 

Art. 2, — Le président du « es n en 1 

défense nationue et des forces arr et le X 
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forces armées (guerre), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera- publié au Journal officiel 
de la République française. 





Fait à Paris, le 25 août 197, 
VINCENT ALRIOL. 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des rninistres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la dé/ense nationale et des Jorces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Ftat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
—————————— 8 


Décret du 25 août 1953 portant affectation d’un officier supérieur 
de l’armée de terre. 


‘ret en date du %5 août 1953, M. le colonel d'infanterie 
breveté d'état-major Pigeot Ienri-Aristide-André) est, à compler 
du tr octobre 1932, nommé commandant militaire du territoire 
d'Ain-Sefra, en remplacement de M. le général de brigade Quenard 
(Robert-Théophile-Gérard-Léon}, appelé à d'autres fonctions. 


à. D de 
nn £4 À 


Par de 





Décret du 25 août 1953 portant prise de rang 
et appellation d'un officier général. 


Le Président dé 


la Républiqne, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défen halionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armres (marine), 

Vu le décret du 6 juin 1999 relatif aux appelialions dans les hauts 
grades de la hiérarcifie ruilaire; 4 à, : 

Vu le dé ne 53-665 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
du ministre de la défen<e nationale et des lorces armées; 

Vu le décret n° 53666 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
déléguées par le ministre de la défense nationale et des furces 
armées aux % taires d'Etat aux forces armées; U 

Vu les décrets des ?8 juin et 2 juillet 1953 porlant nominalion 
des membres du Gouvernement, 

Le conseil des ministres entendu, 

Déc ré lé 

Art 3 — M. Je vice-amiral d'escadre Nomy (Henri-Louis- 
Joseph-Miche lu port de Brest, prendra, à compter de la date du 
ier septerri 195%, rang et appellation d'amiral. 

art, 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de 
In défense nationale et des fores armées et le secrétaire d'Elat 
aux force \rmée marirr sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lex ion du présent décret qui sera publié au 
Journal of/icrel du \ République française, 


Fait à Paris, le % août 1955. 


VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République : 


Le pr'sudent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANJIEL 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. FLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées .(mnarine), 
JACQUES GAVINI 
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Décret du 25 août 1953 portant élévation d'un officier général de 





l'armée de l'air aux rang et prérogatives de général d'armée 

aérienne. 

Le 1 t le 1 AeCpui ue, 

Sur ]a Ù du président du conseil des "ninistres, du minis- 
tre de je! nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat x f és armées (air 

Le « les ministres entendu, 

D 

Art, fer, — Le ra el les prérogatives de général d'armée aérienne 
da 1 Î du dre de l'état-major général de l’armée de 
l'air nt rés à titre définitif, à compter du 1 septembre 1953, 

M. le général de corps aérien Fay (Pierre-Joseph-Armand-Léon). 

Ar , — Le pr ent du conseil des ministres, le ministre de la 
délense na I el des rces armées et le secrétaire d'Etat aux 
lurces armces r) sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
di du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
ur a | €} | jue Î 10 4iSt 

Fait à 1 eZ it 19559 

VINCENT AURIOL. 
Par le Pi lent de la République: 
Le président du l des ministres, 
JOSEFPH LANIE 
Le mninistre de la défense nationale et des forces armées, 


R. PLEVEN 
d'Etal aux forces armées (air), 
LOUIS CHARISTIAENS 


Le secrétaire 





—_— -_  —e<+- 


4 





Décret du 27 août 1953 plaçant des ingénieurs généraux de 1” classe 
de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux de 
gir. 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la délense nationale et des forces armées et du secrétaire d'E! 
aux forces armées (uls;, 

Vu la loi du 9 avril 1955 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le dévret du 3 novembre 19i8 placant des ingénieurs géntraux 
en conzé définitif dn personnel navigant; 

Le co@seil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M. l'ingénieur général de fre classe de l'air Champsanr 
(Gaspard), N. A. en congé définitif dn personnel navigant jusqu : 
ier novembre 19553, est à jmis, à compter de cette date, dans ja 
2° section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
dé'ense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent céeret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1952. 





= ViNCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JUSEPH I ANIEL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


R. PLEVEN. 
Le secréiaire d'Etat aux forces armées (air, 
LOUIS CHRISTIAENS. 

——— 1} © D ——— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armces (air), 

Vu la lof du 9 avril 193 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret dn 3 novembre 198 plaçant des ingénieurs généraux 
en congé définitif du persbnnel navigant; 

Le conseil des ministres emtendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, l'ingénieur général de tre classe de l'air Blondel 
(Marie-Geories), en Congé définitif du personnel navigant jusqu'au 
31 décembre 1953, est admis, à compter de cette date, dans la 2° sec- 
tiou du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des lorces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Képublique française. 


Fait à Paris, le 27 août 1953. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aur forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS 
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Décret du 27 août 1953 plaçant des ingénieurs généraux de Z classe 
de l'air dans la 2 section du cadre des ingénieurs généraux de 
l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 19%5 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air ét les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 3 novembre 198 placant des ingénieurs généraux 
en congé définilif du personnel navigant; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : ‘ 

Art. fer. — M. l'ingénieur général de 2% classe de l'air Philipre 
(Pierre), en congé définitif du personnel navigant jusqu'au 31 dccem- 
Lre 195%, est admis, à compter de celle date, dans la 2e section du 
cadre des ingénieurs généraux de l'air, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées et le secrétairè d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chaucn en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent æécret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1952. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R PLEVENX 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
LOUIS CHRISTIAENS. 
+ ee _ - — 


, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et di 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel d 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée 

Vu le décret du 3 novembre 1948 plaçant des 
en congé définitif du personnel navigant,; 

Le conseil des ministres entendu, 


uisemiours géncraux 


Décrète : 


Art. 4er, — M. l'ingénieur général de 9% classe de l'air Collas 
{Robert}, en congé définitif du personnel naviga qu’ 


> ae ju au 31 mM- 
bre 1953, est admis, à compter de celte date, dans la %e sect ju 
cadre des ingénieurs généraux de l'air, 

Art. 2. — Le prési lent du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le étaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce i le conrerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 27 août 1952. 

à + # VINCENT AURIOL, 
Par !e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nativnale et des forces an $ 


R. PLEVEN 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
LOUIS CHRISTIAENS. 
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Décret du 27 août 1953 portant nomination d'un directeur du 


contrôle et de la comptabilité générale au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 





Le Président de la République, 

Sur la proposilicn du président dun conseil des ministres du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du Secré 
taire d'Etat aux forces armées (air 

Vu l'article 30 de la Constitr 

Vu le décret no 48-682 du 14: 1918 portant organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d’Ftat 
(air), modifié par le décret n° 


aux forces armées 
Vu le règlement d'administ 


e 4%: 


ration publique du 28 août 1938, modi- 


fé jes 4 avril 1939 et 18 juin 1942, fixant les res, le recrutement 
l'avancement et “a discipline du personnel de l'administration cen- 
irale du ministère de l'air; 


Li 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art, fer, — M, le contrôleur général de 1re classe de l’adminis- 
tralion de l'aéronautique Coint (René-Joseph) est nommé, à compter 
du 1e août 1953, directeur du contrôle et de la comptahilité gér 
rale au secrétariat d'Etat aux forces armées (air), en remplace- 
ment de M. le contrôleur général de {re ce! 
la 2e section du cadre des contrôleurs gér 
de l'aéronautique. : 


isse Guibert admis dans 
éraux de l'administration 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le mini 





L | 1 

de la 

défense nationale et des forces armées et le seerétaire d'Etat aux 

forces armées (air) sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran , 


Fait à Paris, le 27 août 1953. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSETH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIENS. 
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Décret du 27 août 1953 portant nomination d'un directeur hono- 
raire de l'adminisiration centrals du secrétariat d'Etat aux terces 
armées (air). 








Le Président de la Répuhiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministr 1 « 
de la délense nationale et des forres années et du t 
aux forces armres {air 

Vu ! I ‘ nn) qe À 1 

Vu le d et TI 4% du ! EE Q i 
let 197 nt etatnt r du 
nist ion de l'aér 1i1q \ S L 

Vu le décret du 24 mars 193 te M 
Ex al de 1 ‘lasse Gu lans la 28 1 
1rs £ 1uUx le l'ad 1 n de 

Le conseil des ministres lu, 

D { 

Art. {er M. le contrôleur éral de 1! \:ce t {M = 
1 1 2 nm du r ù r» . 

l 1 le 1 Wii 1 | ; 
dir t r 1 \ 
aux I 1 } ll 

art ) Le 1 1 ! . én 

\ défi l im \tIX 
f , e ! ir : f e | ) L 
| | 1 n du t 1 1 >t 1 4 au 1rn4a4 t cl 
] 1R bliq [ ai 

Fait à Paris, le 27 août 1953 

VINCPNT 
Par le Président de la que : 
Le yrésident du conseil à ! $ 
JOSEPH LANI 
Le ministre de la délens: nat Al et des H ) armes, 


LOUIS CHRISTIAENS. 


0 © ®—————— 





Décrets portant promotions dans l'ordre nailonal 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 27 août 12 

Page 5591, ? i \u 1 de R m1 (Paule 
Louis-Charles-Ed | ] 
L s-Charles-Ed £ 

Meme i2e, M ) ? il Ï . 
( vrd-Finile-Per: { à y - 
Cérard-Ernile -B« 1 + ing 4 11 
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Décret du 26 août 1953 portant délégation de la signature 
du ministre de la délence nationale et des forces armées. 


Le pré ide d ci t 

Vu le règlement du 31 mai 1832 ( 2 
et &i: 

Vu la loi du 16 y» 138 

\ 1 Le . Lei 1u 1.) Li A] 1# L 

Vu l'ordonna n° 471 1 LL © 1 1% 

Vu l’'ordonnan » 4: o du ‘br 191 

Vu l’articie 97 de la i1 15-2134 I | 

Vu la loi n° 48-15% 1 20 mA 1:18, el n! n 
1 1 P oi 

Vu irlicle 107 à | 18-1516 d ‘ lembre 194m 

Vu le di ») 49-159 1 er 1419 . n 
d posit $ l'a | le 13-1 ) Ï fi 
1% _ 

Vu le décret n 1:-2270 du in ( e 1%; Mxant te ( J n4 
du ministre di forces arm ‘ ] " d 1 ux f 
irmées ; 

Vu les décrets nes 48-143 du 16 septembre 1938 et n° 4941511 du 
4, novembre 1919 fixant s à illons du munistre di 1 dé e 
nationale et des secrétaires d'Etat aux force rm 

Vu le décret ne 53-66 du 27 juillet 1953 ! ali ns 
du ministre de la défense nationale et des for n * 

Vu le décret no 53666 du 27 j et 1953 fixant Île tt tions 
lé 'éguées par le ministre de la défense nat » et des! nées 

x secrétaires d'Etat aux forces nes ; 

Vu les décrets des 73 juin et 2 jui 1 ] I tion 


des membres du Gouvernement 
Décrète : 

Art. fer, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux, M. le «4 Î / 

l'adininistration de l'armée MHervi 
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2 classe de l'admin'Stration de l’armée Pecqueur, ont délégation 
permanente de la signature du ministre de la défense nationale et 
des lurces armées en ce qui concerne: 


4 — Les décisions portant attribution des licences de fabrication 
O1 aulorisalion de vente de munilions et de matériels de guerre 
ICssor'issant an secrétariat d'Etat aux forces armées « Guerre », 

e délégation de s'ygnalure est éga:ement dévolue à M. le 
rontro'eur général de fre classe de l'administration de l’armée 
Paulhac et à M. le contrôleur général de 2° classe de l’adminis- 
tral'on de l'armée Fonty 
re vent des éervices communs dont Je 
conro.e est exercé par la direction du contrôle du budget et du 
contentieux (Guerre) pour: 

1° La mise en œuvre du contrôle extérieur: 

2° L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Etat de la déchéan-e 
q'uadriennale, des déchéances, forclusions et pres:riplions de toute 
pat) 

Les décisions de rejet de demandes d''ndemnités pour répa- 
ralions civiles quel qu'en soit le montant; 

‘io Les décisions d'allocations d'indemnilés pour réparations civiles 
d'un inontant inférieur à 20 millions de francs; 

Les ordonnances de payement et de virement; 

Les ordonnances de déégation; 

o Les ordres de recettes: 

Le 

I 


B. — Les affaires qui 


s arrétés de débet et les éiate exécutoires: 
niroduciion et la défense des pourvois devant le conseil d'Etat, 
la cour de cassalion et le tribunal des comits ; 

lue Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat, 

Les délégations de s'gnature visées aux alinéas précédents sont 
ézalement dévolues : 

\ Pour les décisions afférentes à la mise en œuvre du contrôle 
extérieur, à M. le contrüeur de 1re classe de l'administration de 
l'armée Mondon ; 

[E En malière de -réparations civiles et d'affaires contentieuses 
à M. Noblesse, sons-directeur du service du contentieux, et à son 
adjont M, Pilot, administrateur <ivil de 2° classe pour: 

au) Les décisions portant allocalion d'indemnités d’un montant 
inférieur à 1 million de francs: 

b) Les décisions de rejet de demandes d'indemnités inférieures à 
2 tuillions de francs; 

c) Toutes les décisions d’opposition de la déchéance quadrienna'e, 
de forclusion ou de prescription. 


(. — En matière de comptabilité publique, à M. Voegelin, adminis- 
traleur civil de classe exceptionnele, sous-directeur de la compta- 
Lilité, pour les décisions ressortissant aux questions visées aux 
alintas 2°, Ge et Se, 

Les délégations visées au présent paragraphe sont également dévo- 
lues à M, Craspay, adininisirateur civil de <lasse excepl'onnelle, et 
à M. Foltz, administrateur civil de tre classe, 


D, — En matière d'opérations portant sur les comptes spéciaux 
désignés ci-après, à Mile Treillet, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, chef du service du contrôle financier des cessions 
aux gouvernements étrangers: 

Compte spéciat des cessions de matériel) à des gouvernements 
étranzers créé par l'article 17 de la loi du 29 septembre 1917, dans 
le cadre des décisions prises par le ministre de la défense nationale; 


Compte spécial de règlement des créances françaises sur l’armée 
velge nées pendant la gnerre, créé par l'article 132 de la toi 
hi 15-2151 du 7 octobre 196 ; 


Compte spécial d'exécution de la convention financière franco- 
belze créé par la loi ne 52-851 du 21 juillet 1952. 

art, % — Concurremment avec le directeur de l'intendance, 
NA ntendant général de 2e classe Deau, adjo'nt au directeur, a la 
délégation permanente de la signature du ministre de la défense 
halionale ei des forces armées pour signer: 

Les arrêtés de concession et d'annulation des pensions accordées 
au litre du dérret ne 51-390 du 23 mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite, 

Les décisions portant nolification de la concession, de l'attriba- 
tion ou du rejet des pensions ou allocations fondées sur l'invalidité 
le décès ou la durée des services, prises à l'égard des militaires de 
carrière et de leurs ayants cause appartenant aux services désignés 
ci-après : 

Personnels militaires du service de santé de l'armée de terre; 

Personnels militaires du service des poudres; 

Personnels militaires du service des essences; 

Personnels mililaires de la gendarmerie et de la justice militaire. 

Art. 3. — Concurremment avec le directeur des personnels civils, 
M. Troude, adminfStrateur civil de classe exceptionnelle, sous-direc- 
teur, a la délégation permanente de la signature du ministre de Ja 
délense nationale et des forces armées pour signer: 

Les arrètés de concession et d'annulation des pensions accar- 
dées au titre du décret ne 51-590 du 2% mai 1954 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires 
de retraile, 

Les décisions portant notification de la concession de l'attribution 
ou du rejet des pensions ou allocations fondées sur l'invalidité, le 
décès on la durée des services, prises à l'égard des personnels civils 
et de leurs ayants cause appartenant aux services désignés ci-après: 

l'ersonnels 2ivils du service de santé de l'armée de terre; 

Personnels civils du service des poudres; 

Personnels civiis du service des essences; 

Personnels civils de la gendarmerie et de Ja justice militaire, 


» 





Art. 4. — En cas d’observalions maintenues de la direction du 
con'rôle du budget et du contentieux ou du contrôleur des dépense 
engagces sur des questions qui sont réglementairement sounrises à 
leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au ministre. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale el des forces armée: 
et le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) sont chargé:, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Le 26 août 1953. 

; JOSEPH LANIEL,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRS PE CHEVIGNÉ. 


2-0 2——— 





Décrets du 26 août 1953 portant délégation de la signature 
du secréiaire d'Etat aux forces armées (guerre). 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets des 28 juin et 2+juillet 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 53-666 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
déléguées par le ministre de la défense nationale et des furces 
armées aux secielaires d'Elut aux forces armées, 


Décrète : 

Art. 47, — Dé'égation permanente de la signature du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) est donnée, dans la limite de ses 
attributions, à M. le controleur général de 1re classe de l'adminis- 
tration de l’armée Fersing chargé auprès du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) d'exercer la coordination des tra- 
vaux d'ordre budgétaire et financier du département de la guerre. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 aoûl 1955. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
M. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 'guerre), 
PIERRE DE CUEVIGNE. 


D D — 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le règlement du 31 mai 1862, et notamment es articles ü2, 
82 et 81; 

Vu la loi du 16 mars 1382: 

Vu le décret du 15 novembre 1881; 

Vu j’ordonnance n° 45-15%4 du 20 août 19:5;: 

Vu l'ordonnance no 45-2620 du 2 novembre 1943: 

Vu l’article 97 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 19,6: 

Vu Ja loi ne 48-1150 du 20 septembre 19:8, et molamment son 
article 51; 

Vu l'article 107 de ia loi n° 48-1516 du 26 seplembhre 1918; 

Vu le dérret n° 49-1398 du 14 septembre 1949 pour l’app'ication 
des dispositions de l’article 107 de la loi n° 48-1516 du 26 septemb'e 
1958 ; F 

Vu le décret no 43-2270 du 29 novembre 1917 fixant les attribu- 
tions du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées : 

Vu les décrets no 48-1134 du 16 septembre 19:8 et no 49-1511 du 
96 novembre 1919 fixant les attribuiions du ministre de la défense 
nationale et des secrétaires d'Eiut aux forces armées; 

Vu le décret no 530-832 du 20 juillet 1950 relalif à l’exer“ice des 
attributions du miristre de la defense nationale: 

Vu le décret n° 30-853 du 20 juillet 1950 fixant les, attributions 
des secrétaires d'Etat aux for:es armées; 

Vu le décret ne 53-665 du 27 juillet 1953 fixant les attributions du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées; 

Vu le décret n° 57-666 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
dé:éguées par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées aux secrétaires d'Etat aux forces armées; L 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art. fer, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du budget 
et du contentieux, M. le contrôleur général de 2° classe de l’admi- 
nistration de l’armée Herv'eu et M. le contrôleur général de 2e classe 
de l'administration de l’armée Pecqueur ont délégation permanente 
de la signature du se:rétaire d'Etat aux forces armées (guerre) en 
ce qui concérne : ; 

fo L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l’armée dans toutes les positions statutaires, y 
compris le cadre de réserve et la retraite, pour toules les décisions 
qui ne sont pas prises par décret; 

à° La mise en œuvre du coniroie extérieur; 


ae A 20 RAA Be st + 
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3e L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Etat de la déehéanre ‘ x nés À : 
quadriennale, des déchéances, forclusions et prescriptions de loute j i i \ 
nature ; } à ton X ju Î 1 
4e La désignation des avocats el avoué devant faire partie du ! ' s us 4%, fus 116 
vonseil judiciaire de l'armée de terre; t \ nn ( ! 
5e L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la participa ‘ j ju 
tion aux marchés intéressant l’armée de terre ; L ! mtentiern 
6e Les décisions de rejet de demandes d'indemnités pour répara c)\ Les états de réform d'a itiar , A de 
tions civi:es, quel qu'en sait le montant! : lnmaines des ma ‘ 
1° Les décisions d allocations indemnités ponr réparations civiles yu'à concurrence d ta de 1 
d'un montant inférieur à vingt millions de francs; d) Dans la limite de trois er le fra ! 4 ns à 
8e Les ordonnances de payement el de virement; tation à ln charge de l'Etat. des comatall 
ÿe Les ordonnances de déégalion, tives à l'établissernent des nrocès-vet * d 
40° Les ordres de recettes; nuit de détér ex mn de per + 
41e Les arrêtés de débet et les états exfculoires: À parte nant à V1 \t ss 
12° Les arrêtés de répartition et de virement de crédits à l’inté e Dans la limite de trois n ! de ! 
rieur des chapitres ; xs RES Da Ti é M 
13° Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de Les décisions portanl irpuiallon aux Ce 
fonds de concours, de legs et de donations; teurs de demiers des samim ML 0s 
2 n re 1 Û . or i fine ! 
{ue Les arrêtés porlant création ou suppression d'erdonnateurs he peu ut ropresenler au jus Ê : 
se“ondaires ; por unit À leur ézaura dr ire qe resfums 
; 15° Les arrêlés portant création on suppression de régies d’avances Les décisions partant imputat'on aux x « 
he. et fixation ou modification du montant maximum des avances cor civils et mmililaires des sommes indüinent pm X I 
4 senties aux agents spéciaux des services régs par économie ; quéique molif que ce soit à \ 
F 46e Les arrètés interminiskérieis necordant remise gracieuse de .N Les cireulaies « s dérisions relatives Aux règiements À 
À débet, Jorsque le conseil d'Elal a donné un avis favorable à celte l'aninble, où selon les procédure “u | 
A rermise ; ntut esercees pou es hprsoi des aru l À » 1 
F 43e Les réponses aux référés de la Cour des comptes; Ce paragraphe s'anplique à rhaque dir in, selon se Ù . 
F0 i%e L'introduction et la défense des pourvois devant le conseil tons, enus réserve de ! Den de vrdination 1 reste L 
| d'Etat, la cour de cassalion et je tribunal des conflits ; ment dévolue à la d \ de ! | ( \ | 
49 Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat: l'artic'e 29 de la loi du 11 juillet 193, wmoduf par l'a | 
# 20e Les infractions aux règles de ‘a comptabilité publique à porter du 0 à 19 16 ; DE 
À la connaissance du procureur général de la cour des comptes a) Les décisions por | AIO US ETES Pur 
æ lorsqu'elles sont justiciables de celle haute juridiction ou de la cour taires de carrièr 3 ju secrétarint d'Eta à « Tr pe pe 
1 de discipline budgétaire ; Ou à leurs a} ù > a ces au 
À 21° Les arrêtés portant création ou suppression de régies de rejet des per Ù Ju Ù fond ; ; QUEUE LES € 
; recelles. dv la Aurée des à 
AA n : 2.2 : 1 ‘actroi lle e mars nt 14 Ke re NM L res Terra 
Les délégations de signature visées aux alinéas précélents sont NRC On, POCRES AUX O0 _ À" 
| également dévo.ues : ju serpela l Elta 1 ‘ s 
À A. Ke ns Pour les décisions afférentes aux questions visées aux ue Les pièces ‘if “i lo dénenceé 
! alinéas 4° et 2° à M. le contrôleur de {re c'asse de l'administration si 5 \ v ln * \ É 
; de l'armée Mondon. , Art. 4. — Les délégalions de sisnature fi \ l'artici 14 
2 à ‘ 1+- se ttribuées aux officiers 1 fonctionnaires ci-aÿyres QUSIETM 
B. — En malière de réparations civiles et d'affaires sontentieuses ut attr'bués re 
: à M. Noblesse, administrateur civil de classe exceptinnnelæ, sous- \ 
directeur du service du contenlieux, et à son adjoint M. Pilot, admi- cop 
uistrateur civil de 2e classe, pour: Ensemble du service, — M, le mtrôlenr général de % classr dé 
2e . nl t r [l vt 4 ! 4 ] 1 11n11S- 
a) Les décisions portant allocation d'indemnités d'un montant l'adeninistration de l'armée For le 54 ». la0r 
inférieur à un million de francs; traiteur civil de 2e ciasse Baltereau 
) Les décisions de rejet de demandes d'indemnités inférieures À : NS AA 
deux gnillions de francs ; Per l n ur 
: C) Toutes es décisions d'opposition de la déchéance quadriennale, Ensemb'e du service. — M. le général de brigade Dudazne, adjoint 
| de Jorclusion ou de ps:gplion. au airecteur 
C. — En matière de comptabilité publique, à M. Voegelin, admi- \aministration des afhci » | auriti | 
nistralteur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur de là compla- — M.]e colonel Vaillat à a de FRPRP EEE 
bilité, pour les décisions ressortissant aux questions visées aux Recrutement.et dise 2 SCAeTe M. lenin, 26MIRSUSIENr 
aiinéas 39, 9o, 11°, 110, 159 et 210, civu de classe exceptionnel, sous-dircienr, 
Les délégations visées an présent paragraphe sont égr'ement diva T: 
lues à M. Craspay, adminisirateur Civil de classe exceplionnelle, et \! . cat adioit Lire0e 
à M. Fellz, administrateur civil de tre classe Ensemble du 5 . “ NOUS, CRI 8 © 
, cur 
Art. 2. — Concurremment avec le chef d'état major de l'armée Gén 
oni ia délégalion de signalure pour loules les affaires d'ordre pure- né cd 4 ; \f el T dioint 2 d're Ca 
nent militaire : Æ re en, 2 
4 M. le général de division Lajouanie, major général de l'armée de (2 Transmissiot 
Ÿ terre, pour l'ensemble du service ; d 3 : . 4 
M. le général de brigade Renaudeau d'Arc, sous-chef d'état-major : hs dé , f - 1 NE ” nt 
de l’armée, dans la limite de ses attributions : ITENDISAUUR " 
M. le colonel breveté d'élat-major Gouraud, sous-chef d'état-major ? À 
de l'ammée, aans la limite de ses atributions. ® 
L . 1 PF d'inton/Âun wAinfent Ar lnacap Tant 
Art. 3. — Les chefs de services centraux ; Ensembie du service, — M endant 2 ot. 
Les adjoints aux directeurs pour l'ensemble du service et les aéjoint au direcieur, De taire de. {re classe 
sous-directeurs, dans la limite de leurs attributions respectives, con- Personnel et organisation, — M nlendant militaire 94 étrrinte 
Ccurremment avec les directeurs de services, Vilalte : à 
ai e Sudes et transports M. l'intend Î Û r Ù Colin 
ont détégation de signature : - os D !. Lau - mr vf 
i - ñ ; : 2e hi os SUDSISANTES, — : ! TRE n l 
: 1° Pour toutes les questions concernant l'administration des per- Mabitlement, — M, l'intendant enilita je 1 lasse Bernard da 
sonnels civils et militaires, à l'exception : Cowrvile 
: De toutes les correspondances échanzées avec, les antres départe- Pensions et réquisitions. — M. l'intendant m re de 1° 158€ 
Ï ments ministériels et £e ranportsant à des questions de principe : Mourroux 
De toutes :es mesures individuelles devant faire j'objet d'un Matériel 
: Cécret:; ! 
De toutes les mesures individnelles devant faire l’objet d'un arrôté, Ensemble du service. — M. le co I r, 4 site 
sauf les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité termpo- teur. + 
raire des personnels civils autres que les administrateurs civils et servises techniques, — M. le colone! Marcilu us-direrteur 1j 
: personnels d'encadrement d'ordre administratif ou de maitrise ; qu'au 3% août 4953). M, le colonel Larei, sous Cur (à parus au 
| De touies les mesüres concernant les administrateurs civils; ie septembre 19:33). has 
$ De l'administration des officiers généraux ; Services adininistralifs. — M. Je colonel Pommier, sous-directeur, 
Des permissions pour l'étranger; 
Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditjons Etudes et fabrications d'armement 
fixées }; s cisions rticulières ; e : , 
s par des décisions pa ü pe we : Ensemb'e du service, — M wwénieur militaire en chef de 
2e Pour toutes les questions intéressant l’organisation et le fonc- re classe Deruelle chef de cabinet 
L € = 1a À l Li 
tionnement des services: Service technique. — M, l'ingémieur général de 2? classe Lafargue. 
ae) Les décisions aflérentes aux surs's et, dans la limite d’un mil- Service industriel, — M, l'ingénieur général de 2 as irre 
: a ” n : 2 . 
tion de francs, à l'exonération des pénatrtés en matière de marchés, Services administratifs. — M. l'admintsirateur \ je fre classe 
conformément aux dispositions des articles 98 et 100 de l'instruction Ab Der Halden. M. l'adjoint adminisiratif principal Lair 
du 5 août 1952 relalive aux marchés du département de la guerre; Télécommunicalions, — M. l'ingénieur g‘ncral de 2 classe Combaux 
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Art, 5, — Concurremment avec le directeur de l'intendance, 2e Par le chef du service central des marchés de fabrications 


M. l'intendant général de 2e classe Deau, adjoint au directeur, a délé- 
galion pour signer les arrêtés de coneession et d'annulation des 
pensions accordées au titre du décret no 51-590 du 23 mai 419%, 
portant codification des textes législatifs concernant les pensions 
civies et militaires de retraite, aux anilitaires de carrière relevant 
du secrélariat d'Elat aux forces armées « guerre » el à leurs ayanls 
cause. 

Art, 6, — En ce qui concerne: 

1o Toutes les questions concernant l'administration des personnels 
civils des cadres de l’administralion centrale sous les réserves pré- 
vues à l'article 3 ci-dessus; 

20 Toutes les questions concernant le matériel et les immeubles 
de l'administration centrale et les services des imprimés dans les 
limiles fixées ci-dessus en matière de marchés; 

%e Les décisions et circulaires relatives à la réglementation géné- 
rale et à la coordination de l'administration des personnels civils 
extérieurs dans les limites fixées par l'article 3 ci-dessus; 

s° Les questions de principe se rapportant aux législations géné- 
Tales du travail; 

5e Les questions générales concernant les assurances socia'es, la 
prévention des accidents du travail et la récupération des mutilés 
du iravan; 

és Les affaires relatives, d'une part aux rentes, d'autre part à la 
procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles dans les conditions fixées par l'arrêté du 
90 juin 1947 instituant une commission des rentes et de procédure 
gracieuse préalable en ce qui concerne les accidents du travail et les 
maladies professionnelles ; . 

70 Les décisions de validation de services auxiliaires des personnels 





Civus; 

So Les décisions d'admission à la retraite des personnels civils; 

9% Les arrêtés portant mise en disponibilité ou mise en invalidité 
temporaire des personnels civils; 

100 Les arrêtés de concession et d'annulation de pensions accor- 
dées, au titre de la loi no 48-1150 dun 20 seplembre 1918, aux per- 
sonnels civils du secrélariat d'Elat à la guerre et à leurs ayants 
cause, 

tte L'octroi de secours anx anciens personnels civils du secréta- 
riat d'Etat aux forces armées « guerre » ou à leurs avants cause; 
120 La délivrance des certificats provisoires donnant droit à la carte 
e combattant en ce qui concerne les anciens officiers, sous-officiers 
t hommes de troupe dont les dossiers et pièces matricules sont 
détenus par le bureau des archives administratives de l'administra- 
lion centrale, 
ont délégation de signature, 
personnels CINHS: 


M. l'administrateur civil. de classe exceptionnelle Troude, sous- 


concurremment avec le directeur des 


directeur, pour la signature des actes visés aux paragraphes 6°, 10e, 
119 et 120 ci-dessus et des décisions visées aux paragraphes 7° et 8e 
à l'exception de celles concernant les personnels des cadres de 
l'administration centrale : 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnel'e Caudines, sous- 
directeur, pour les questions visées aux paragraphes 3°, 4° et 5° 
Ci-dessns : 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Choquet, sous- 
directeur, pour les questions visées aux paragraphes fe et 2° ci-des- 

le lcisions visées aux paragraphes 7° et 8e concernant les 
personne]s des cadres de l'adininistration centrale. 

art. 7 Concurremment avec le directeur des Ctudes et fabrica- 
{i d'armement, ont délégation de signalure en ce qui concerne 
les opérations de liquidation du budget annexe des fabricalions 
nement et les opéralions du compile de commerce Fabrica- 
| da ement » 

M 1m trateur civil de {re classe Ab Der Haïlden, chef du ser- 
Y dministratif, pour 

1 Le 1 LI n g Î £ 

Le de virer 2 

M. l’adjoint administratif princ'pal Lair pour: 

1” Les ordonnances de payement et de virement; 

| wdonnances de délégat £ 
ordres de recettes: 

10 ] } de virement. 

A S La liquidation des marchés et des commandes passés 
] ( | par les puissances ennernies Ou ex-ennemies 
uu } r leur le, dévoine au ministère de l'industrie et du com- 
LIT en t à la promulgation de la loi ne 48-1516 du 
à eplembre 191$, est assurée dans le cadre du ministère de la 
de na ile et des 1! es armées par la direction des études 
et fal ns d'armement du secrétariat d'Elat aux forces armées 
pu , 

Li ) tions de juidation des marchés et des commandes 
€ \lé Clabl'e dans les conditions fixées par l'ordonnance 
n° 45 ) du 2? novembre 1955, ainsi que les décisions ministé- 
rielles prises pour le règlement des conventions de liquidation pour 
le <qnelle d du titulaire n'a pu étre oblenu, sont approu- 
y la ] s intle 

1° Par les directeurs régionaux du service de surveillance des 
tal tlo de la direction des études et fabrications d'armement, 
] délégation du secrétaire d'Etat aux forces afimctes (guerre) : 

Les conventions de tiauidation dans lesquelles le montant total 


de l'actif et du passif du compte ne dépasse pas dix millions de 


nventions sont envoyées À titre de compte rendu pour exa- 
men à posferiori au service central des marchés des fabrications 
d'armement; 


Ces co 





d'armement, M. l’ingénreur général de fre classe Leleu ou son 
adjoint, M. l'ingénieur en chef Latil (Henri), par délégation du 
secrétaire d'Elat aux ioïces armées (guerre). 

Les conventions de lifüidation dont le montant déterminé comme 
il est indiqué cidessus est compris entre dix et cinquante millions 
de francs. 

Les Conventions de lituidation dont le montant est compris entre 
ces limites. sont soumise, à la direction du contrôle, du budget et qu 
contentieux, pour examen a postesiori; 

3e Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l'in- 
génieur général de 1r° rlasse Ilervet, directement après examen et 
avis conforme de 14 dire: tion du contrôle, du budget et du conten- 
tieux : 

Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
il est indiqué ci-dessus est compris entre cinquante et cent millions 
de francs; 

Les décisions ministérielles prises pour le règlement des comman- 
des ou marchés sur la hquidation desquels l'accord du titulaire n'a 
pu êlre obtenu et cont je montant, déterminé comme il est indiqué 
ci-dessus, n'excède pas vingt-cinq millions de francs. 

Ne font pas l'objet d: délégation de signature et sont toujours 
déférées au secrétaire d’Elat : 

Les conventions de liquidation dont le montant, déterminé comme 
il est indiqué ci-dessus. est supérieur à cent millions de francs ou 
pour lesquelles un accord n'a pu s'établir entre les divers organes 
chargés de leur examen ; 

Les décisions ministérielles dont le montant est supérieur à vingt- 
cinq millions de francs 

Art. 9. — Dans le cadre délimité par l’article 97 de la loi du 7 octo- 
bre 1936, les marchés de toute mature régularisant les lettres de 
commandes passées par e département de la guerre sont approuvés 
dans les conditions suivantes: 

1° Par les directeurs locaux par délégation du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guer:e) : 

Les marchés dont le montant n'excède pas deux millions de 
franes. 

Copie de ces marchés est envoyée au service central des marchés 
à titre de compte rendu; 

2e Par le chef du service centrai des marchés des fabrications 
d'armement, M. l'ingénieur général: de 1re classe Leleu, ou concur- 
rermment MM. les ingérieurs en chef Renauiïit et Latil (Henri), par 
délégation du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 

Les marchés dont le montant est compris entre deux millions de 
francs et dix millions de franes, 

Les anarchés dont le montant est compris entre ces limites sont 
envoyés à la direction du contrôle, du budget et du contentieux, 
pour examen «a posteriort; 

40 Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l'in- 
génieur général de 1re “,asse Hervet directement ou par le chef du 
service central! des marchés, M. l'ingénieur général de {re classe 
Leleu après examen et »vis conforme de la dirætion du contrôle du 
budget et du contentieux. 

Les marchés dont le nonlant est compris entre dix millions et 
cent millions de francs 

Les marchés dont le montant excède cent millions de francs ou 
pour lesquels un æccora complet n'a pu s'élablir entre les divers 
urganes chargés de leur examen sont toujours soumis à la signature 
du secrétaire d'Etat, 

Art. 10, — Les converions fixant les indemnités de résiliation ou 
de participation aux frais d'outillage des marchés visés à l'article 9 
sont approuvées dans les conditions ci-après: 

lo Par les directeurs locaux, par délégation du secrétaire d'Etat 
aux furces armces (gucr:é) : 

é Les conventions dont le montant n'excède pas un million de 
rancs. 

Une copie de ces corventions est envoyée au service central des 
marchés à titre de com;te rendu; 

20 Par le chef du service des marchés, M. l'ingénieur général de 
ire classe Leleu, ou, concurremment MM. les ingénieurs en chel 
Renault et Latil (Henri), par délégation du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre | 

Les conventions d’un montant compris entre. un million et cinq 
millions de francs. 

Les conventions éont le montant est compris entre ces limites sont 
soumises à la direction du contrôle, du budget et du contentieux 
pour examen «a posteriori; 

30 Par le directeur d23 études et fubrications d'armement, M. l'in- 
génieur général de {re ci1:sse Hervet, directement, ou par le chef du 
service central des mar’hés, M. l'ingénieur général de {re classe 
Leleu, après examen cu avis conforme de la direction du contrôle, 
du budget et du center.'ieux * 

Les conventions d'un montant compris entre cinq millions de 
francs et vingt snillions de francs. 

Les conventions d’un montant supérieur à vingt millions de francs, 
ou pour lesquelles un ac.ord complet n’a pu s'établir entre les divers 
organes chargés de leur examen, sont toujours soumises à la Ssigna- 
ture du secrétaire d'Etat. » 

Le pouvoir de décisioa prévu par la dernière phrase du dernier 
alinta de l'article 98 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, n'est 
délégué dans aucun cas 

Art. 11. — Sont approuvés dans les conditions prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 10 ci-dessus: 

a) Les marchés de toute nature passés pour la conduite de la 
guerre et, notamment, l'aide aux forces alliées aussi bien par le 
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; département de la guerre que par les anciens services d se _— 7685 
4 tement de } industrie et du commerce, et —— et ti 3 au dép \r- %0 La fixat les à : À . 
dation ou décisions ministérielles en tenant lieu ; _ec0. réel ant 100 millions de fi $ » VErRCS lans la ce 
. b) Les marchés de régularisation et les commandes ou d 3e L'appt à s, d | le ! 
ministérielles de liquidation des commandes nr 4 OR. GPCESEONS francs ; « 15 d'adjudi-at ar 
cation de. l'acte dit loi du 20 juillet 1910. s suspendues par appui ju chef: de la se | tre qe te ce 
Art. 12. — La délégation prévu Lrr 2 FU | | 
Pme ES révue au paragraphe 1: s artic! : $ 
4 9 et 10 ci-dessus est attribu pe aux in£ À Ô pr re , des articles 8, À \ “Free _ | ° 
Direction de Paris: M. l'ingéni | ichal et M. | 5e La concession des sursis ‘de | 
Ê i Û ee Me ingénieur en 1 \f: ct : ai LI = lez & L 
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Art. 13. — En cas d'observ e: 
/ . . À as bservalions aintenues s 12 : Les 1} i] s $ ! r 
l'armée, de la direction du contrôle + er t 8 ge 7° L'admi \ à ; les 
ou du contrôleur des lépenses re mn , { UK + et du contentieux les ofi un [l des « ‘ A 
* 1 gagées, S & nect s é RSS L = Faux e ! 
réglementairement soumises à leur avis ee À at cg sont seau ainsi q s for her 
toujours délérée au secrétaire d'Etat. ou visa, la décision est pois le vo 06 U 
at 14%. — Le ministre de la défense nationale e nes rer e ali 
armées et le secrétaire d'Etat à —{ dre el … _ ale et des forces se L'adinis te = - À ; 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de os ( 8, guerre) sont pe RIT td { 1 re ! ' P lu 
décret, qui sera publié au Journal off . La cution du présent do Les dét rh ar ; 
en ; tépublique française les règle r “2 
Fait à Paris, le 26 août 19535. : de 
Par le président du conseil des ministres: Ne ire l'objet d ke 
Le ministre de ‘e AB er 1] | 
e la défe < pc va et des forces armées, 4 F0 2atiuns el T ot 
à. PLEVEN. l'o s 
sv £s , 1 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées louerre), oo ! 
PIERRE DE CHEVICNI Q ( ) 
a @——— gs: , 
Art [] 
t ns" 
Décret du 26 aoû | 
u Gt 1953 portant délégations de signature. en qui el \ l'a 
Le président du conseil des ministres 1° Les s «ut qui 
Sur le ranport du ministr « intérieures à rvice es 
L 'obé, minisire e du nan nat 1 . ù ‘ 
armées et du secrétaire d'Ftat = ., ; { 6 l ile et des forces l cramines role ; 2 . 
Vu les décrets du 23 juin 1953 et EU Ce er ! ae 
nalion des membres du Gouvernen D hou ié 1953 portant nomi Ni sou e ques e 
Vu le décret no 53-666 du 3= ill , ty ES le ri! e d lre £ : . ‘ 0 l 
déléguées par le ministre og . + 1953 fixant les attributions Ni m à : 
mée r cecré ee n . ciense nat ile de \ cos rs " 
armées aux secrétaires d'Etat aux forces inées, t ‘ t | | ] 
Décrèle : ou d - tr 1 
Art. fer, — Délégation permanente du & + À létivr : l ri 
armées (marine) est donnée dans Sage + tire d'Elat aux forces régleme! res d eva 
: aux officiers généraux, hauts fonct EEE. APR 0 Les dépêches 0 
2 centraux désignés ci-dessous ncuonhaires et chefs de service le fa ture D 2 
art, 2 — Délégat e exc Ù l'un rOËT - ' 
Es Ne légation permanente est donnée à Es "€ vu d 
“ général de tre classe de ne ma ‘ Le à 8 i0nné € à M. le conteur 10 ) ’ } , 
É nisitralive, pour sigt Inarine Aläre, cher de la seclion ami lë cas contraire, exreption faite 
| | 
a Æ£s arrêtés de 1! ir dd 1 di 
ill \rlicle ,& «d . { I : ù 
lorsque Ceue rcpar tion est + À licles des « lits budgétaires : " Hi, - 
lement ; telle qu'elle a élé présentée au Par 
b) Les arrêtés de débet et les états exécutoires: #1 le | 
c) Les actes et décisions lui re . if 7, 70 L'a ro tint 1 ' 1 - 
ditérlètes et chefs de se l t dans les attribulio ] nota! M : ù Î table 
‘ lé ervice centraux « "# : * ; | . 
lixée ci-après à leur compnét és À lCpassant la Htmiie el ‘aus : : ‘ 
En cas d'empnécel ’ F Go T'a . 
be | herment ou d'absence de M. 1 : At e _ ’ Ve 1 
de tre classe de la marine André Qi” - . : + ur £ éi ; 1 t : ” à ' 
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vant de leur autorilé Le À 1 acies nr atifs aux services rele- d os a d nixte d ro- 
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budget annexe ; 
rantes ne faisant pas l'objet de limitation explicite 
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art. 6. — Les délégations de signature du secrétaire d'Etat attribuées par les articles & et 5 ei-dessus sont dévolues aux directeurs 
et chefs de services centraux ou, en cas d'absence ou d’empêchement, à leurs suppléants ci-après désignés: 
NATURE 
SERVICES, DIRECTIONS de DIRECTEURS OU CHEFS DB SERVICES CENTRAUX SUPPLEANTS 


la délégation. 





Contrôle ....ovessesncosoancstsec.s b Art. & et & 
marine Bredin. 
Service technique des machines. 


Personnel militaire. ...s-ssssss. Art, 4 el 5. 


Commissariat de la marine......} Art, 4 et 5. 
Constructions et armes navales.. Art. 4 et 5. 
. maritime Lambotin, 


Travaux maritimes et immeobi Art. 4 el 5. 


liers. Guy. 
Direction de la comptabilité gé 
néraie. exceptionnelle. 


Art. 4. + se M ere. à st Ste e ds % 
M. le commissaire général de ire classe Voiron, | M. le commissaire général 


ML EUR Less onmtmenes ts 


M. le contrôleur général de 1re classe de la} M. le contrôleur général de 2 classe de la 


marine Fohanno. 


Art. 5, M. l'ingénieur général de 1re classe Le Puth.. | M. l'ingénieur général de 2* classe Hansen. 
M. le contre-amiral Willaume........ nadia .….. | M. l'administrateur général des services cen- 


traux Chastel, 
M. le capitaine de vaisseau P a 
e classe Le- 
trosne, 


M. l'ingénieur général de 1re classe du génie | M. l'ingénieur général de 1re classe du génie 


maritime Sabine. 
M. l'ingénieur géné al de tre classe de F'ar- 
üllerie navale Peuch-Lestrade. 


M. l'ingénieur général des travaux maritimes | M. l'ingénieur général des travaux maritimes 


Estrade. 


Art, 4 et 5. | M. Giacometti, administrateur civil de classe | Pour la comptabilité générale : M. le commis- 


Saire en chef de fre classe Marty. 
Pour le personnel civil: M. Piussan, adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, 


Service central de l'aéronautique Art. 1 et 5. | M. le contre-amiral Ruyssen.................. | M. 16 capitaine de vaisseau Fournier. 











hava:e, 
Service central hydrographique..! Art. 4 et 5. | M. l'ingénieur généräl de fre classe Dyèvre... | M. l'ingénieur général de 2° classe Damiant. 
Service his'Orique.......ssssssun | Art, 5. M. le capitaine de frégate Rostand. ....... c.. 








Art. 7. — En plus des délégations communes visées ci-dessus 
aux articles 4 et le directeur central des travaux immobiliers et 


inaritimes est nabilité à ‘signer, pour je secrétarre d'Etat, tous actes 
intéressant la vestion du domaine immobilier de la marine (location, 
concessions temporaires de jouissance, etc.) lorsqu'ils n'entraiînent 
aucune diminution défin dudi! domaine ou aucune dépense à 


la charge du budget, 


Art. 8& — En plus des délégalions communes visées ci-dessus aux 
erticles 4 et 5, le directeur du personne] militaire ou son suppléant 
est habilité à signer pour le secrélaire d’Elal: 

Los décisions portant changement de spécialité des officiers mari- 
nie et quartiers-maitres des équipages de la flotte et celles concer- 
part ittribution du pecuie aux marins; 

Les décisions portant nomination aux emplois de surveillants mili- 
laires d ü Näiux. 

Art. 9, — En plus des délégations communes visées ci-dessus aux 
artic li 1 et », le directeur central du commissariat de la marine 
ou so pliant est habilité à signer, pour le secrétaire d'Etat, Jes 
arrtés de concessions ou les déeisions de rejet en matière de 
pensio des fonctionnaires civils et militaires ou de pensions mili- 
lüires d'invalidité 


En plus des délégations communes visées ci-dessus aux articles 4 
et 5, le directeur central des constrnetions et armes navales est 
habilité à signer, pour le secrétaire d'Etat, les décisions d’attribu- 
lion ou de rejet des pensions du personnel ouvrier. 


Art. 10. — En plus des délégations communes visées ci-dessus 
aux articles 4 et 5, le directeur de la comptabilité générale ou son 
suppléant est habilité à signer pour le secrétaire d'Etat: 

Les ! l'aptitude et les nominations aux emplois d'agents civils 


de gardiennage des ports, 


art. 11. — M. le vice-amiral Deramond, direcfur des écoles 
militaire de la marine, a la délégation de signature | …— les 
dévisions de service courant, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses, 
mcernant l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans 


les école placées sous son autorité. 

Art, 12 — M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberg, 
chef du service technique des constructions et armes navales, à la 
’ gation de signature pour toutes les questions techniques du 
ressort de son service, à l'exception des questions de prineipe inté- 


ressant les programmes de construction et de toutes questions 


comportant une incidence administrative, financière ou contentieuse. 
Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef du service 
niques des constructions et armes navales ci-après désignés ont 


lélég nn de signature pour l'approbation, dans les limites de 
$ 4) dessus, des marchés préparés par leurs services 
lon les attributions de ceux-ri, dans le cadre des déci- 


gernent de dépenses approuvées et dont le monlant ne 

dé] | les valeurs indiquées 

M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberg, chef du 
e e technique des constructions et armes navales: 10 mmil- 

M. ! ’ r général du génie maritime Dupont de Dinechin, 

of du £ | { tic ( » millions. 

M. l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, chef du 

l $ \ o millions. 

M. l'ingénieur en chef de tre classe du géñie maritime Bousquet, 
chef du grou} équ nents »: 3 millions 

M. l'ingénieur € et de tre classe du génie maritime Giboin, 
chef du groupe lécommunications »: 3 muhons. 

M. le professeur Rocard, chef du groupe « études et recherches 
gscient $ »: à MU, 





M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, chef du 
groupe « laboratoire »: 3 millions. 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Cahen, 
chef du groupe « technique générale et budget »: 3 millions. 

M. l'ingénieur en chef de {re classe du génie maritime Brard, chef 
du bassin d'essais des carènes: 3 millions. 

En cas d'empêchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
entre eux. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Ziegel, chef du service 
central des marchés, a la délégation pour l'approbation des marchés 
ne dépassant pas 5 millions de francs établis par son service dans 
le cadre des décisions d'engagements de dépenses approuvées. En 
cas d'absence où d’empêchement, cette délégation est dévolue à 
M. l'ingénieur en chef du génie maritime Griveau. 

M. l’administraleur en chef des services centraux Lasserre, chef 
du service des marchés généraux du commissariat de Ja marine, 
a la délégation de signature pour l'approbation des marchés de 
fournitures ne dépassant pas 5 millions de francs établis sur l’ordre 
de l'administration centrale dans le cadre des programmes afprou- 
vés par le département, quelle que soit la nature des marchés. 

Pour les marchés établis par leurs services respectifs ou par les 
aulorilés visées ci-dessus, M. l'ingénieur général du génie maritime 
Ziegel et M. l'administrateur des services centraux Lasserre ont, 
chacun en ce qui le conéerne, la délégation pour la concession 
des sursis ou des prolongations de délais d'exécution, ainsi que 
pour la remise des pénalités dans les deux cas ci-après: 

a) Si elles ont pour effet d'exonérer le fournisseur d’une pénalité 


‘pour retard au plus égale à 600.000 F, quelle que soit l'incidence 


sur la revision des prix; 

b) Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un 
mois, quelle que soit l'exonération ou la variation des prix qui en 
résultent. 


Art. 13. — Eu cas d'observation maintenue de l'état-major, d'une 
direction ou service central, de la direction du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont réglemen- 
tairement soumises à leur visa, la décision est toujours déférée au 
secréluire d'Etat. 

Art. 14. — Les pièces signées en vertu des délégations permanentes 
du secrétaire d'Etat, telles qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont 
sous la forme: « Pour le secrétaire d’Elat et par délégation ». 


Art. 15, — Le secrétaire d'Etat se réserve expressément les corres- 
pondances échangées avec les autres départements ministériels et 
se rapportant à des questions de principe, l'attribution de toute 
subvention, la signature des ordres de mission concernant les 
officiers généraux, les directeurs et chefs de services centraux, les 
mernbres du cabinet et de l'état-major particulier. 


Art. 16. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui a effet à compter du 2 juillet 193 et sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. À 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
JAOQUES GAVINI, 


de+- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégations de signature. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
Vu le décret du 23 janvier 4947, aulorisant Jes ministres à d 
guer, par arrêté, leur signature : | { | Je 
Vu le décret n° 53-616 du 10 juillet 1957, porlant délégation d'a 
tributions au secrétaire d'Elat aux travaux publics et à lavialio 
civile ; 24 : 

Vu le décret du 29 juillet 1953, relatif aux délégations de sig! 
tures susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 1'ad 
ministration centrale du ministère des travaux publics, des trans- 
sorts et du tourisme (secrétariat d'Etat aux travaux pubiics el 
‘aviation civile, secrélariat général à l'aviation civile el corminer 
ciale), 

Arrèle : 

Art. der. — Les directeurs et chefs de service de l'administration 
centrale ainsi que leurs suppiéants nommément désignés à l'ar- 
ticle > ont, en ce qui concerne les actes relatifs au service relevan 
de Jeur autorité, délégation de signalure pour: 

jo Les instructions sur les questions techniques et administra 
intérieures à leur service dans le cadre de la réglementation el di 
programmes ou projets déjà approuvés par le secrélaire d'Elut au 
travaux publics et à l'aviation civile ou | le se rélaire général à 
l'aviation civile et commerciale. Ces instructions ne doivent, en 
aucun cas, modifier la structure des services intéressés, telle qu elle 
résulte des textes en vigueur. 

9% Les dépêches: sur des cas d'espè e 1 impiiquant : 

Ni solution d’une question de principe, ni dérogation à di 
mesures de principe d'ordre général; 

Ni mesures disciplinaires ; 

Ni mesures d'ordre contentieux. 

30 Les décisions portant affectation ou mulalion des personnel 
des corps techniques du secrélariat génér il à l'avialion civile € 
commerciale, à l'exception de ceiles concernant: 

1) Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef de la navi- 
galion aérienne, ainsi que les fonctionnait *s des anciens Corps de 
la navigation aérienne du grade de réseau aérien, 

Les inspecteurs généraux et les ingénieurs en chef de la méléoro- 
logie nationale ; 

Les inspecteurs généraux, ingénieurs pn chef et ingénieurs de: 
bases aériennes, 

2) Les fonctionnaires de tout grade devant remplir les fonctions 
de directeurs de l'aviation civile et commerciale outre-mer. 

2) Les fonctionnaires ou agents devant rempiir les fonctions de 
chefs de centre nationaux de l'aviation légère el sportive. 


4) Les agents contractuels hors catégorie. 





Art. 2. — Les directeurs et chefs de service de l'administration 
centrale ont, en outre, délégation pour signer: 

jo Tous actes et contrats, décisions, marchés, lettres de commande 
avenants, bons de comimande sur marchés ouverts portant sur des 
prestations rentrant dans leurs attribulions, à l'exclusion” de ceux 
relatifs à l'achat de matériel volant. 

Les limites de ‘etle délégation sont fixées comme suit pour Ccha- 
cun des directeurs et chefs de service: 

Directeur des bases aériennes: 100 millions de francs, 

Direcieur des transports aériens: 50 nillions de francs. 

Directeur de la navigation aérienne: 5% millons de francs. 

hirecteur de la météoro'ogie nationale: 50 millions de francs. 

Chef du service de l'administration générale : 10 millions de francs. 

Chef du service de l'aviation Jégère et sporlive: 20 millions de 
te 


î 


nncs 
20 Les décisions portant exonération des pénalités encourues par 
les fournisseurs on entrepreneurs de travaux, à l'occasion des actes 
el Ccontrals visés au paragraphe 1 et dans la limite de 2 inillions 
de francs. 

Art. 3. — En plus des dé'égations communes visées aux articles {7 
et 2 œi-dessus, le chef de service de l'administration générale reçoit 
délégation de signature en ce qui concerne: à 





1° Les décisions portant affectalion ou mutation des personnels 
communs n appartenant pas à Ja calégorie A ou assimil 

2° Les arrêtés de mise en congé de longue durée, de mise en dis- 
ponibilité et d'admission à la retraite: 

Jo Les décisions relatives à l'administration des personne's auxi 
haires, contractuels ou ouvriers, ComInuns aux directions et ser- 
vices ; 

is Les décisions de concession de rentes pour accidents du tra- 
Vail ; 

v° Les arrêtés de concession, de revision de pensions civiles, ainsi 
que jes dérisions octroyant des rentes viagèrcs d'invalidité ou des 
allocations viagères annuelles: : 

6° Les dépêches ou décisions con-ernant les pourvois devant le 


Li ! cr 

conseil d'Etat ainsi que les réponses aux pourvois ; , 

io Les acies et décisions afférents au contentieux judiciaire et 
Aux réparations civiles, dans la limile de 1 million de francs: 

Se Les ordonnances ou avis d'ordonnances, les engagements de 
dépenses ou ordres de recette: + 

Je Les arrêtés de débet et les titres exécutoires émis en applica- 
tion de l'article 54 de la loi du 15 avril 1898. eg 

Les délégations de signature visées aux paragraphes 8o et 9% du 
présent article sont dévolues concurremment au chef de service de 
l'administration générale et à M. Bataille, administrateur civil de 
classe exceptionnelle. 


‘e à M. Delahave (M 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





frrété modifiant et complétant l'arrêté du 24 avril 1951 portant 
codification des arrêtés réglementaires concernant les pen- 
sions militaires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité 
soumises à un régime analogue, les droits et avantages 
attachés à la qualité d'ancien combattant ou de victime de 
la guerre. 





Le ministre des anciens combattants et vietimes de la guerre. 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la 
défense nationale, le ministre des finances, le ministre de Ja 
France d'outre-mer, le ministre de la santé publique et de la 
population, le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, le 
secrétaire d'Etal à la guerre, le secrétaire d'Etat à la marine, 
le secrétaire d'Etat à l'air, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Etats assuciés, el le 
secrélaire d'Etat au budget, : 

Vu la lui n° 47-1454 du G août 1947 relative à la eodifieation 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'inva- 
lidité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue, et les avantages accordés aux bénéficiaires desdites 
pensions, 

Vu les décrets n° 47-2084 du 26 octobre 1947, n° 51-469 du 
24 avril 1951, n° 53-770 du 13 août 1953, n° 31-470 du 
24 avril 1951, n° 53-7171 du #3 août 1953, n° 51-471 du 
24 avril 1951, w° 53-772 du 13 août 1953 et l'arrêté du 
24 avril 1951 porlant codification des textes législatifs, des règle- 
ments d'adrministation publique, des décrets et des arrêtés 
concernant les pensions militaires d'invalidité, les diverses 
pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, les droits 
et avantages attachés à la qualité d'ancien combattant ou de 
viclime de ja guere; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, 


Arrêtent : 
Article 17. 

Sont codifites, conformément au texte annexé au présent 
arrêté, dans la quatrième partie (arrètés) du code des pensions 
es d'invalid. : et des victime: de la guerre (articles A. 1, 
4. 32 et À. 3-3, A. 29, À. 44, A. 46, À 48 à A. 52 bis, 
A. 114-2, A. 121 bis, A. 123-2 à A. 123-5, A. 134-2 à A. 1344, 
A. 113, A. 1592, A. 159-3, A. 160, A. 165-2, A. 165-3, A. 166, 
A. 167, A. 172-2 à A. 172-193, A. 177, A. 186-2 à A. 190-4, À. 222, 
À. 229, À. 245), les disposilions contenues : 

1° Dans les arrêtés suivants: 

Arrèli lu 16 février 1948 (art. fer et 2); 

Arrèlé du 2° mai 19% (art. 2); 

Arrèlé du 28 juin 1951 (art. fr); 

Arrêté du 9 juillet 1951 (art. #7); 

Arrêté du 31 juillet 1951 (art, 1e); 

Arrèté du 28 décembre 1951: 

Arrèté du 10 avril 1952 (art. {®); 

Arrêté du 5 mai 1952; 
Arrêté du 9 mmai 1952 (art. 17); 

Arrêté du 27 mai 1952; 

Arrèté du 28 juin 1952 (art. 17); 

Arrêté du-11 août 1952 fart. 1®); 

Arrêté du 22 août 1952; 

Arrêté du 9 septembre 1952 (art. {°° et 2}; 
Arrêté du 22 octobre 1952; 

Arrêté du 
Arrèlé du 20 novembre 1952; 

Arrêté du 5 décembre 1952 (art. #®)s 


Arrêté du 10 décembre 1952 (art. 1%); 


» novembre 1952; 





Arrèté du 15 jauvier 1953 (art. 1®); 

Arrêté du 10 mars 1953 (art, 1®); 

Arrêté du 20 mars 1953 (art. {1° à 7): 

Arrêté du 25 avril 1953 (art. 1®); 

Arrèté du 10 juillet 1953; 

Arrêtés Qu 20 juillet 1953; 

2° Dans le décret du 29 juin 1950, artieles 1® et 2 (al. 2 et 3\, 


qui, en vertu de l'article 6 du décret m° 53-772 du 13 août 1953, 
a perdu force de décret. 


Article 2. 


Sont modifiés conformément au texte annexé au présent 
arrêté les articles A. 14, A. 28, À. 54, A. 134-1 et À. 156 de Ja 
quatrième partie du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


Article 3. 


Les dispositions visées aux articles {+ et 2 sont complétées 
par les articles A. 35 bis et A. 42 (3° alinéa), 


Article 4, 
Sont annexés : 


Au titre Ie du livre I de la quatrième partie du présent code : 
L'article 1+° de l'arrêté du 3 juillet 1933; 
L'arrêté du 28 décembre 1951. 


Article 5. 


L'article A. 176 est rapporté. 


Article 6. 


Sont abrogées toutes les dispositions non codifiées prises par 
arrèlés depuis la publicatien de l'arrêté du 24 avril 1951 et 
réglant les matières qui font l'objet du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (4° partie). 


Fait à-Paris, le 13 août 1953. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. FLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. % 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET,. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
LOUIS CHRISTIAENS. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
MARC JACQUET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
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QUATRIEME PARTIE (arrêtés) (1). FITRE VI 
(Additions et modifications à l'édition du 24 avril 1951.) SOINS. TRAITEMENT. — REEDUCAT!ION. — 
CHAPITRE er 
La note (1) est modifiée comme suil: 
Soins gratuits. 
t) Nota: 
4: : : SECTION 2 JusTn \TION A PRODUIRE A L'APPI 
io Les numéros des articles de la première prrlie (législa- as ai Prises Re 
tive), de la deuxième partie (règlements d'admimstration pubii- Ÿ 
que), de la troisième gartie (décrets autres que les règlements 
L'alinéa 4° de l'article A. 14 est ? { 


d'administration publique) et de la quatrième partie (arrêtés) 
sont respectivement précédés des indices L., R,, D., A. 
2° Le plan du code est commun aux quatre parties. Le numéro 
des titres, chapitres, ou articles qui, dans une partie donnée, 
né comportent pas de dispositions, est précédé d'un astérique. 
93° Les articles nouvellement insérés dans le code sont rumé- 
rotés ainsi qu'il suit: 
a) Addition d’un seul article: 
Cet article reçoit un n° bis. 
b) Addition de plusieurs articles: 
Ces articles régoivent le numéro de l'article précédent affecté 
des indices numériques 2, 3, 4, etc., l'article de référence pre- 
nant lui-même l'indice 1. 





LIVRE 1!* 


Régime générc! des pensions militaires d'invalidité. 





TITRE 1er 
2 DROITS A PENSION DES INVALIDES 
L'article À. 1 est complété comme suit: 


Article A. 1, 


En cas d'absence ou d’empêchement des délégués interdépar- 
tementaux ou du fonctionnaire visé aux deux alinéas qui pré- 
cèdent, délégation est donnée, à compter du 15 mai 1 
delégués adjoints chargés de l'intérim des services inisrdépar- 
tementaux susvisés, 


LL est créé les articles À. 3-2 et À. 3- 


? 
) 


Article A. 3-2. 


Sont étendues, à compter du 1* octobre 1953, à tous ! 
délégués interdépartementaux et départementaux du ministère 
des anciens combattants et yictimes de la guerre ainsi qu'aux 
intendants militaires, directeurs anciens combattants et 
victimes de la guerre au Maroc et en Tunisie, toutes les dispo- 
sitions contenues dans les articles A. 1 à A. 3-1. 


des 


Article A. 3-3. 

La délégation visée à l’article A. 3- 
ou les opérations visées à l'article A. 2 ayant trait aux anciens 
Militaires ou assimilés présentés devant une’ commission de 
réforme postérieurement au 30 septembre 1953 


2 concerne l°s demandes 





4° Selon 


Le récépissé du titre 


les modes de 


Article A. 14, 


transport utilis 


SECURITE SOCIALE 


de transport par voie ferrée, marilims 


ou aérienne, délivré par la gare d'arrivée; 

Le ticket ou récépiss voiture pub - 

La facture a quittée du l re ture, 
L'article {. 2S est mod lié comme suit: 

Article A. 28. 

Les conf! . | ] VIS 1 l'art D 
tués 

Soit par des méd s { I ul 
contrat, 

Soit par des méd nnue! 
après avis du { ntal m 
délégué interdépartemental ou départemental 
quêtes particulières. 

L'a lu le \ 2q 4 {"” ! fr Cm mn P enite 
Article A. 29, 

Les n ] { r nm \ re t r 
ministre des anciens « { t { ] 
présentation d'une DEEE ni I ( i 

Le directeur des per 
dent : 

Le chef des servict I IX; 

] hef lu D à l n nl 1 | 
Lrue ; 

Le chef du rvice er! ical 
Il est cree un article 1. dr ] 

Article À. 25 « bis ». 

Les médecins chargés d le { 
délégués, soit par l | t nt 
et de surveillance recois 

a) Le prix de la visite ! I ir | 

b) Eventuellement, une indemnité kil tr 

c) Une indemnité de 50 fr D i1 
L'article A. 42 est con plét n ( ‘il: 

Article A. 42, 


(3° alinéa.) En 


sont calculés d'après le 
türe générale des actes 
de sécurité sociale dans 
correspondantes est fixé 


Tunisie et au 
applicables aux soins donnés 


Maroc, les hot 


» inA t ! , t 
> ! bla )115 


professionnels en vigueur 
| 


la métropole, Ja va 
© par arrèté ministéri 


aux bénéficiaires de !' 


le 


} et tarifg 
l'arti | 19 
A 
il in I L 
ir en ra 
1 PAT : 
M € 3 
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L'article À. 44 est modilié comme suit: 


Article A. 44. 


L'indemnité mensuelle allouée au médécin secrétair: de la 
commission supérieure de surveillance et de contrôle d2< soins 
gratuits aux bénéficiaires de l’article L. 113 est fixée à 22.600 F. 


L'article A. 46 est modijié comme suit: 


Article A. 46. 


L'indemnité mensuelle allouée aux médecins secrétaires des 
commissions départementales de surveillance et de contrôle est 
fixée aux sommes indquées ci-dessous : 


Indemnité de 6.000 F: 


Territoire de Belfort, Drôme, Basses-Alpes, Iautes-Alpes, Gers, 
Lozère, Maroc, Manche, Mayenne, Meuse, Tarn-et-Garonne, 
Ardennes, Haute-Marne, Cantal, Ariège, Eure-et-Loir, Vaucluse, 
Orne, Eure, Moselle, Lot, Loir-et-Cher, Constantine, Aube, Aude, 
Nièvre. 


Indemnité de 6.800 F: 

Haut-Rhin, Haute-Saône, Savoie, Calvados, Indre, Doubs, Deux- 
Sèvres, Yonne, Cher, Loiret, Tunisie, Oran, Indre-et-Loire, 
Vendée, Creuse, Oise, Marne, Hautes-Pyrénées, Tarn, Sarthe, 
Jura, Vienne, Côte-d'Or, Corrèze, Ardèche, Haute-Loire, Vosges, 


Lat-et-Garonne, Charente, Landes, Seine-et-Marne, Hérault, 
‘| Somme, Var, Maine-et-Loire. 
Indemnité de 8.200 F: 
Pyrénées-Orientales, Ain, Iaute-Savoie, Aisne, Bas-Rhin, 


Alger, Corse, Dordogne, Aveyron, Allier, Ilaute-Garonne, Gard, 
Haute-Vienne, Charente-Maritime, Isère, Meurthe-et-Moselle, 
Côtes-du-Nord, Saône-et-Loire, Alpes-Maritimes, Morbihan, Ille- 
et-Vilaine, Seine-Inférieure. 
Indemnité de 9.800 F: 
Loire-Inférieure, Finistère, Loire, Basses-Pyrénées, Fuy-de- 
Dôme, Gironde, Pas-de-Calais. 
Indemnité de 11.500 F: 
Rhône, Bouches-du-Rhône, Nord. 
Indemnité de 12.500 F: 
Seine-et-Oise. 
Indemnité de 14.000 F: 
Seine (pour chacun des deux médecins secrélaires). 





Les anneres WI, IV et VI au chapitre I du titre VII sont ainsi modifiées: 


ANNEXE III 
DÉPARTEMENT 


SERVICE DES SOINS 


aux bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GAATUITS MODELE Xe 3 





| ermanente j pis 

ST s CUMRORRORL À: sombres , inscrit sur la liste ( P ue À des bénéficiaires 
{ provisoire 

de l'article L 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, dans la commune 

€ RPC AUTRE , ai l'honneur de remettre, ci-jointes, à M. le délégné interdépartemental de... , 


les pièces suivantes justifiant des frais de déplacement que j'ai acquiltés de mes deniers personnels pour me rendre ‘ 


(1), situé à 


naiss" , Pour y recevoir les soins nécessaires 





à mon élat, conformément à l'avis aux fins d’autorisation adressé par M. le docteur ss à la commission 
de contrôle et revenir, savoir: 
D pumssamaimwmetémmmmMmmhñs s'élevant d..scossoccccsoscconstosscseses RS ‘ 
'séoliabdisstéiismsisets s'élevant à.......oosocoossec000ss sé  civsscstédoesennsmséonsineet « 
+ PRE ARE TRS A EE NT s'élevant à..sssssodososocéssessevesésees &: idées « 
Dubois émotion s'élevant à.....csooscocrascsccepepesepes ir  inbismcadéaiel ‘ 
TOR. nn oo socnvscssacochesss eco es eee D + waidnmbistiésniieeds . 
Soit une somme De 6 méme que je vous serais ob'igé de vou'oir bien me faire rembourser, 
L 
À rséohmetontehnsts FR PER RSS RER EAX 28 
Vu 
Be Sc es Der u Commission de contrôle départemental des soins médicaux 
et pharmaceutiques (art, L. 415 du code des pensions militaires 
0 CN et d'invalidité et des victimes de la guerre), 
M. le délégué inlerdépartemental de …........sossssssssssessessessces . 
PR 





(1) Désignalion de l'établissement public ou privé. 
(2) Selon les cas et les modes de transport utilisés, récépissé du billet de chemin de fer, Ucket ou récépissé de 
facture acquittée du kueur de voilure, 


yoilure publique, 


elc. 
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ANNEXE IV SERVICE DES SOINS CRATUITS MODELE No 4 
aux bénéficiaires de l'article L, 115 du code des pensions militaires d'invalidité si 
DÉPARTEMENT et des victimes de la guerre. 
NT. nn mtenerersnenspesessscnseeiveess #4, 9 MORE bros , inscrit È 
à « » te 
sur la liste | ge { des bénéficialres de l'article L. 115 du code des pensions milituires d'invalidilé et \ ineg 
de la guerre dans Ja commune dB ses  ài l'honneur a'exposer à M. le délégué part ntal 
DR En lnrtonsonlesstteeotéchèessastenenses 
l'ARTIE A UTILISER POUR LE VOYAGE D'ALLER | PARTIE A UTILISER POUR LE VOYAGE DE RETOLR 
ÿ 
que, conformément à l'avis donné par M. le decleur….. | qu'ayant reçu à {1 
ES 6 Tete A 2 ARE EU i : …… je dois me rel ire, | situé à I \ mon t, 
y pour les soins spéciaux que nécessite mon état de santé | je lois en sortir le 
| à (4) snonchedbensséensssessocescsssocossonsee . Situé à . nsese | El regagner mon domicile à 
te Ma situation ne me permettant pas d’acquitter moi-même les frais de déplacement, je prie M. le délégué interdépa 
mental de vouloir bien me faire verser l'avance nécessaire pour ‘ce trajet, prenant l'engagement formel de rembourser 
toute somme dont l'emploi de mes dépenses de voyage ne pourrail être justifié 
ä: le 4 
sms (Ce visa n'est nécessaire que pour le voyage de retour.) 
Ce 0 KR 
M. le délégué, interdépaftemental de 
(1) Désignation de l'établissement. 
— — tete mt 
ANNEXE VI SERVICE DES SOINS GRATUITS 
— MODELE Ne 6 
aux bénéfoiaires de l'article L 115 du code des pensions mililaires ‘ 
EMEN es se Sc 
| a DÉPARTEMENT d'invalidité et des victimes de la guwrre. 
C8 T8, SERPENT TS UNE hotte édisemtaseieoes CEDETEREN! « 
agissant, à défaut de parent d'un rang plus rapproché, en qualité de (2)... Mie D Ml . 
inscrit sous le n°... sur la liste } te 2 t des bénéficiaires de l'arlic'e L. 115 du code des pe nilitaires 
provisoire \ 
d'invalidité et des victimes de la guerre dans la COMMUNE A8 mr. … lequel, ainsi qu'il résulte de l'avis qu m'a ét 
OR CR nd cnvoctasééreree à l'hôpilai de ; d , äi l'honneu® 
de demander à M. ie délégué inlerdépartemental de. su mssnes conrenreuenneemnnnnnnr us le loir bien prescrire le tran t du corpi 
Asninisinhrstssosesse nt retiens DONS sé oiiéninsittétiontue 
émet oise: _. ÉSSRERRET ARE 
; SR in , doelenr en médecine, certifle que le décès de M. {3)..mrnnes sisk … C3t bien da 
| aux accidents ou complications 1ÉSUNAnt de (Home vonseseonsrnsonsinnennennnrenrennrese 
; Lithium se : 
Le délégué interdépartemental de. rer vu la requête et le certificat ci-dessus, donne au ge \ ce de 
TIR UD Éscsniminisortireeeetsee l'ordre de faire procéder au transfert du corps de M. {2) usorisess A 
Bsmmsde these 14 PAPERS … 








(1) Nom et prénom usuel du demandeur. 


(2) de Veuve; 2° père; 3° mère; 4 grand-père; 5° grand'mère,; G° fils ou fille; 
sœur. 

(3) Nom et prénoms du défunt. 

(4) Maladie ou blessure ayant motivé la pension, 


; 7° petit-fils ou petite fille; 8e frère où 
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Les articles À. 48 à A. 52 sont modiliés comme suit: 
Article A. 48. 


Il est institué une commission interministéridle dite « Com- 
mission nationale consultative d'agrément », 

Cette commis-ion a pour rôle : 

D'expertiser les modèles d'appareils de prothèse et d’ortho- 
pédie, de chaussures orthopédiques et d'appareils acoustiques 
présentés par les fournisseurs qui ont sollicité leur agrément 
pour la fourniture d'appareils conformes à ces modèles aux 
personnes visées à l'article 1* de l'arrêté du 30 décembre 1949 
instituant un tarif interministériel pour le règlement de cer- 
lines prestations Ssantlaires ; 

De faire connaitre aux miuistres intéressés ses propositions 
relatives à l'agrément de ces fourmsseurs, à l'ajourneunent ou 
au rejet des demandes: 

D'examiner les plaintes et les demandes de suspension ou 
de retrait définitif d'agrément, sanctions prévues par l'arrêté 
du 20 septembre 1949, modifié par l'arrêté du 17 décembre 1952, 
et de faire connaitre son avis aux ministres intéressés. 


Article A. 49. 


La commission nationale consultative d'agrément comprend : 

Un représentant du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, président ; 3 

n représentant du ministre de Fagriculture ; 

Un représentant du ministre de l'industrie et de l'énergie; 

Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population; 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 


Lille 


si s 
Deux représentants des mntilés de guerre; 
Un représentant des mutilés du travail; 
Un représentant de la fédération nationale des organismes 
Le securité s0 iule ne 
Un æeprésentant des caisses de secours mutuels agricoles; 
L'ingénieur inspecteur technique des centres d'appareillage ; 
Un médecin chef de centre d'apnareillage : 
Un expert vérificateur de centre d'appareillage ; 
l 


\ chirurgien qualifié °n matière d'appareillage, désigné par 


le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre; 
Deux médecins qualifiés en matière d'appareillage désignés : 
| i e muinstre du travail: 


L'autre par la fédération nationale des organismes de sécu- 


lrois représentants des fournisseurs selon la nature des 
\ \ examiner 

liois représentants des ouvriers qualifiés de la prothèse et 
{ } nt { 

b nembres suppléants peuvent êlre désignés 

Lo AL \ comtmi<sion à à se saisir de questions “oncernant 
] oustrque e chirurgien quatié en maliére d'appareillage 
est remplacé par un médecin andiologiste, désigné par le 
I l | tiens cetmmbattants et des victimes de la guerre, 
el l reprt nts d fournisseurs visés ri dessus sont 
rt | l par deux représentants des acousticiens: en outre, 
l re! entant du Conservatoire national des arts et métiers 
et ur présentant du centre national des télécommunications 


à la commission. 


Ï "1 n peut <'adijoindre, à fitre consultatif toute 
] | Co] once ue Jaquene elle estime devoir 
LES 
Article A 51 
| | d ne un rapporteur soit dans son sein, 
Article À. 52. 
[a commission se réunit sur convocation de son président. 
Elie ne peut valablement délibcrer qu'en présence de la 
avilié pl un d cimbies. dont elle est composée, 





H est créé un article À. 52 bis: 
Article A. 52 « bis ». 


Le secrétariat de la commission est assuré par un fonction 
naire du ministère des anciens combattants et des victimes de 
la guerre. 


L'article À. 54 est modifié comme suit: 


Article A. 54. 


Des indemnités pour frais de déplacement, dont les tarifs 
sont fixés par arrèté contresigné par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et le ministre des finances, 
sont allquées aux représentants des victimes de la guerre 
membres de la commission C'appareillage. 


Au livre I, il est créé un titre 11, un chapitre UI et un artie 
cle À. 114-2 (l'article À. 114 devient l'article A. 114-1 et 
l'article A. 114 bis l’article A. 111-3). 


TITRE I 


MEMBRES DES ORGANISATIONS CIVILES ET MILITAIRES 
DE LA RESISTANCE 


#*CHAPITRES Ier ET II 


CHAPITRE HI 
Dispositions diverses. 
Article A. 114-2. 


La commission de réforme qualifiée pour étudier le droit à 
pension d'invalidité des déportés et internés résistants en 
application de l'article L. 190 fonctionne près le centre de 
réforme de Paris. 


IL est créé un article À. 121 bis. 


Article A. 121 « bis ». 


La durée minima Ge l'internement exigé par l’article R. 224 
(4° et 5°) est ramenée à trois mois en ce qui concerne les mili- 
taires qui ont été détenus comme prisonniers de guerre en 
territo're occupé par les Japonais, au cours des opérations 
avant eu lieu en Indochine entre le 9 mars 1915 et le 15 sep- 
lembre suivant. 


Au livre UL, titre F7, chapitre Er, section 1, il est créé un para- 
graphe 3 intitulé « Alsaciens et Mosellans ». 


Le paragraphe 3, intitulé: « Cas d'exclusion ou d'opposition »3 
devient le paragraphe 4. 

Le paragraphe 4, intilulé: « Français, — ‘Ressortissants de 
l'Union française, Etrangers », devient le paragraphe 5. 


$ 3. — Alsaciens et Mosellans. 


Article A. 123-2. 


Les Alsaciens et les Mosellans qui ont été incorporés de force 
au cours des hostilités, soit dans les forces armées allemandes 
ou alliées à celles-ci, soit dans toutes formations ayant un 
caractère militaire, dont la Liste sera fixée par arrêlé du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre, peuvent 
se prévaloir des dispositions prévues à l'égard des militaires 
de l'armée française par les articles R. 224, R. 226 à R. 229 et 
À. 115 à A. 137. 


Article A. 123-3,. 


Les Alsaciens et les Mosellans ayant appartenu, sans condition 
de durée de séjour, soit à une unité combattante de l’ar née 
française, soit en qualité d’incorporé de force à une telle unité 
de l’armée allemande ou d'une armée alliée à celle-ci, peuvent 
prétendre, de droit, à la carte du combattant s'ils justifient 
s'être évadts d'une formation allemande ou alliée à celle-ci. 
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Article A. 123-4. 


Les Alsaciens et les Mosellans résidant, à compter du 25 août 
1942, dans l'un des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
ou de la Moselle qui, au cours des opérations effectuées après 
le 2 septembre 1939, ont appartenu à une unité combattante de 
l'armée française, peuvent prétendre, de droit, sans condition 
de durée de séjour dans ladite unité, à la carte du combattant 
s'ils justifient de leur insourission effective aux ordres et 
mesures édictés par l'autorité occupante, relativement à la 
conscription. 

Article A. 123-5. 


Les Alsaciens et les Mosellans qui, en raison de leur appar- 
tenance à certaines formations ou de leur comportement indi- 
viduel ont fait l’objet d'une opposition expresse et motivée de 
la part des autorités administratives ou des associations d’an- 
ciens combattants et victimes de la guerre habilitées, exerçant 
les unes et les autres leur activité sur le territoire des trois 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ne 
peuvent obtenir la carte du combattant, sauf recours à la 
procédure prévue à l'article R. 227. À À 

Pour être recevable, l'opposition doit avoir été formée dans 
le délai d’un an, à compter de la publication de l'arrêté du 
22 août 1952, auprès des ‘offices départementaux d'anciens 
combattants et victimes de la guerre du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 


L'article À. 134-1 est ainsi modijié: 
Article A. 134-1. 


Les militaires de la guerre 1939-1945 et les membres de la 
Résistance qui ne peuvent totaliser le temps de présence 
effectif exigé aux articles A. 117, A. 119 ou A. 123, s'ils 
apportent la preuve de leur participation à des opérations 
de combat limitativement désignées, sont admis à faire va'oir 
Jeur droit, en se conformant à la procédure prévue à larti- 
cle R. 227. 

La liste de ces combats et bonifications est établie par un 
artrèté conjoint du ministre de la défense nationale et du 
ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
après avis de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre et, pour les militaires, de la commission 
créée à cet effet et prévue par l'artice A. 135 et, pour les 
résistants, de Ja commission créée à l'article A: 119. 

En ce qui concerne les militaires, ces dispositions font l'objet 
des articles A. 134-2 à A, 131-4. 


Il est créé trois articles (A. 134-2 à A. 134-4). 


Article A. 134-2. 


Les militaires de l’ärmée de terre qui, au cours de la guerre 
1939-1945, justifient avoir pris part effectivement avec leur 
unité-à une ou plusieurs opérations de combat limitativement 
désignées sont admis à bénéficier d'une bonification qui est 
égale au produit oblenu en multipliant la durée de la ou 
desdites opérations par le coefficient six. Le temps que fait 
ressortir ce calcul s'ajoute à celui pendant lequel les inté- 
ressés ont été effectivement présents dans la ou les unités 
combaltantes auxque:les ils ont appartenu. 

Les seules opérations, périodes ou unités ouvrant droit À 
la bonification susvisée sont celles qui figurent aux listes et 
lableaux publiés en annexe au présent chapitre. 

Les militaires de l'armée de terre qui, au cours de la guerre 
1939-1945, justifient avoir pris part personnellement aux opé- 
rations ayant valu une citation collective à une unité ne 
dépassant pas l'importance du bataillon sont admis à béné- 
ficier de la bonification octroyée pour citation individuelle, 


Article A. 134-3. 


Les militaires de l’armée de mer qui, au cours de la guerre 
1939-1945, justifient avoir appartenu à des bâtiments, unités 
ou à des formations servant à terre avec lesquels ils ont 
effectivement participé à une ou plusieurs opérations de combat 





figurant sur la liste publiée en 
sont admis à bénéficier, dans les 


l'armée de terre, de la bonitication 


limitativement désignées et 
annexe au présent chapitre 
mêmes conditions que 
visée au premier alinéa de l'article A. 134-2, 

Les militaires de l'armée ae mer qui, au cours de la guerre 
1939-1943, justifient avoir été effectivement presents à bord 
des bâtiments cités à la date où une citation collective à été 
obtenue sont admis à bénéficier de la bonitication 
pour citation individuelle. 


octuovce 


Article A. 134-4, 


de l'armée de l'air, notamment ceux du per 
guerre 1430. 10445, 


Les militaires 
sonnel non navigant, qui, au cours de Ja 


justifient avoir appartenu à des unités avec lesqueïles ils 
ont effectivement participé à une ou plusieurs opérations de 
combat Jimitativement césignées sont admis à bénécier, dans 
les mêmes conditions que l’armée de terre, de la bonification 
visée au premier alinéa de l'article A. 134-2. 

Les militaires de l'armée de l'air qui, au cours de la guerre 
1939-1945, justifient avoir pris part personnellement à des 
opérations de combat à terre ayant valu une citation co!- 
lective à une unité ou fraction d'unité constituée (compagnie, 


pare, ele.) sont admis à bénéficier de la bonili 
pour citation individuelle, 


ition octrovre 


Les seules opérations, périodes ou unités ouvrant droit aux 
fixera la liste établie 
par le secrétaire d'Etat à l'air et qui sera publiée en annexe 
au présent chapitre. 


bonifications susvisées sont celles que 


L'article À. 113 est modifié comme suil : 


Article À. 143. 


A titre exceptionnel, demeurent valab'es jusqu'an {7 janvier 
1955 les cartes du combattant du modèle déterminé par Farli- 
clè A. 1°2 et ayant plus de cinq ans de date. 


ANNEXE I AU CHAPITRE 1er 


Lisia des combats ouvrant droit aux bonifications prévucs 
aux artic:es À. 134-1 à A. 134-4. 


ANMEE DE TERRE 
Comba:s 1239-1940, 


Serre (Au 10 septembre au 17 septembre 1929 9e D. TI {te D. FI. 
120,4, 1» D. Li 2le D, L,, 2% D. L, &%e D, 1,, 2 D. L N. A. 
3 D. L N. A, 4e D. L. N. A., 4e D. 1. C., secteur fortifié de la sarre, 
secteur fortitié de Faulquemont, ÿ%e C. A., 20e { d: 

Ardennes belges, Lurembourg ‘du 10 mai au 12 mai 1940 . — {em D, 
LOU PRELT PEL $ D. L. C., G. R. D. 1. de la 20e D. L., 
G. R. D, (, de la 36 D. I., G. R. D, L. de la 56 D. &., G. R. D. 1. 
de La 58° D. [., {re brigade de ivaierie, Îj'e brigade de spahis, 
3 brigade de spahis. 

Hclliande, Belgique, Meuse (du 10 mai au 18 mai 19%0). = re DL : 
2 D, L. 


PE, M BE, 1 D. Ek, fr D. E, 48e D. L, de D. 1. 
20e D. 1, 32 D. !., 43° D. L., 53e D .] 

G. R. D. 1. de Ja :te D 1I., 
N. À., G. R. D. I. de la 4e D. 1. N . 
la 1% D, E C.. G. R. D. I. de la 3% D. 1. C., 


f 

DL M. 4 D. L. C. tre D, C. KR. ire D. 1. & D. ! 
- | 

| 


äie C. À. F., {re C. A., 2e ( A., A, # GC A. mr ( L IE © Le 
16 C. A., corps de cavalerie, 1re armée, 7e armée, 9e armé 
Somme, Amiens (dn 20 mai au 26 mai 1940. — % D. I. €. %p LC 


G@. R. D. LE 27, % D. L. C., 2e D. C. R.. 4e D. C. R.. {te D.) , 
19 D..E., 7e D. L N. À., &e D. IL. C., 3e D. L C., > D. L. L. {re C. A 


ÿe C. A., 10e C A., %e C. A., groupement Langle de Carry, % 


Sedan (du 13 mai au 1% mai 1940) — 55e D. [. 7e D 1, 4e D. f, 
N. A., secteur fortifié de Montm<dv, 19e C. A », 2° armMmét 
de cavaler:e. j 

Aisne, canal des Ardennes, Stonne. la Ferté (du 16 mai au 21 mai 

1940). — 2e D, L. C., 3e D. L. C.. % D. L.( 2 CR, D. 

äe D. C. R., 3° D. L., 6 D. L, {6e D. L., jte DL. | 

36e D, 1., 42e D. 1., 4ée D. 1., 593 D. 1., 55% D. 1 

N. A, 6 D, 1. N. A, fre D I. C. % D | 

CCE MCÉCLT , {re Lrignde de cavai 

spahis, 2e armée, ge armée, 


LA 
74e D, 1, 3 D. 1. 
nn PEA, 
crie, 3° brigade de 
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Flandres (du 19 mai au 31 mai 19%40), — {re D, L. M., 2 D. L. M., 
æ D. L. M. & D. L. C., £re IX £L, 4 D. £, & 9. 1, 9% D. I. 
42 D. 1, 15° D. L.,, 2e D. L., 25e D. L., 82e D. L., 43e D. L., 60 D. L., 
C8 D. IL. {re D. I. N. A., 2 D. L N. A., 4 D. L N. A., 5 D. I. N. À. 
4 D. M, secteur fortifié Escaut, secteur fortifié Lille, secteur 
fortifié Flandres, 10te D. 1. F., 2 C. À., 3° C. A., &e C. A., # C. A. 


16 C. A., corps de cavalerie, 1re armée, 9 armée. 

Dunkerque (du 25 mai au 4 juin 1940). — {re D, L., 9% D. L., 12 D. I. 
15e D. L, 21e D. L, 3% D. L., 43e D. L., Ge D, L., 68 D. L., tre D. L. 
N. A. 1 D, M., secteur Tortifié Escaut, secteur fortifié Lille, sec- 
teur fortifié Flandres, 104° D. L F., 2 €. A., 3 C. À., &# C. A. 
5e C. À., 16° C. À., corps de cavalerie. 

Somme {du 5 juin au 11 juin 4940). — 2% D, L. C., 3% D. L. C., G. R. 
D. 3. 27, 5° D. L. C., {re D, C. R., > D. C. R., 12° D. L., 16 D. 1. 
49 D. L., 2%° D. L.,, 29e D, L., 30e D. L., 3e D. L., 40e D. L,, % D. 1. 
N. A., # D. L C., 5° D. I. C., 7° D. IL. C.. 3 D. L. 1, 17 D. L. I. 
Ste D. L. L., ter C. À., % C. AÀ., 10° C. A., groupement Langie de 
Carry, 7° armée, 10° armée. 

Attette lu 5 juin au 11 juin 1940). — 7e D. L, & D, 1, 23 D: I. 
27e D. L., 28e D, L, 87 D. L A., 24e C. A., 6° armée. 


. 


Aisne (du 9 juin au 11 juin 1940). — 3e D. C. R., 2 D. L, % D. IL, 
10e D. EL. 14e D: 1., 44e D, E., %e D. L., 36 D. I., 4te D. L., 42e D, 1. 
&ie D. L., 45° D, L., 47e D. 1., G. R. D. L. de la 7te D. I., 82e D. IL. À. 
Se D. L. 1., 7% C. A, & C. A,, 1° C. A, 2% C, À, C. A CG, 


2e armée, 4° armée, 


Champagne (du 11 juin au 15 juin 1940). — 7° D. L. M., 3 D. C. R. 


> D. I, 3 D. 1., 7° D. L, 8 D, L.,, 10° D. L., 44° D. 1., 20 D, 1. 
27e D. L., 2% D. L.,-4le D. 1, 42e D. L.,, 44° D, L., 45° D. 1., 47 D. 1., 
53e D, I, 59e D. 1., Se D. L A., 23% D. L,. 1., 2%e D. L. I., 23% D. 


L. 1., brigade de Matcheek, 7° C. A., 8 C. A., 23: C. A., 4° armée, 
ô* armée, 


Argonne, Verdun (du 11 juin au 44 juin 1940), — 6 D, I., D. 1, 
WW DL. DLL OCRLLLMELErERELTS 
Ge D, 1. C., secteur fortifié Monimédy, 18% C. A., 2e C. AÀ., C. À. C., 
{re brigade de cavalerie, îre brigade de spahis, 3 brigade dè spahis, 


groupement Dubuisson, 2 armée. 


Lasse-Seine, Normandie (du 12 juin au 18 juin 1940), — {re D, L. M. 
»D.LM LM, PEL CPRALC mr 
&e D. C. R., 10 D. 1, Se DL, RL, @ DL, RL C, 
8 D. 1. À., 17° D. L. L., 296° D. L. L., 23% D. L. I., 241° D. L. L., 
jer C. A., 3% C. A., % C. AÀ., 1% C. A., 25° C. A., corps de cavalerie, 


7 armée, armée de Paris. 


T'e-de-France (du 12 juin au 18 Juin 19401, — 4e D. L. M., {fe D. I., 
13 D. 1, 46 D, I., 19% D. L., 23 D. L., 24e D. 1, 2% D. 1. 
db D 1,5 RL ARLRE LL, PRE Ci PRE LL 
PLLCSEALLC BRL LPELL PELLE 
239 D. L. !., 10° C. A., 2° C. A. 

Saumur (du 18 juin au 20 juin 1940). — Groupement Pichon. 


Haute-Marne, Barrois (du 45 juin au 16 juin 1910). — 6e D. I., 
re D. !., 36 D, I., 56° D. L., 3° D. I. N. A., 4e D. 1, C., æ D. I. C., 
6 D. I. C., 21e C. À., 2° C. A., C. A. C., > armée, 

laute-Meuse (du 17 juin au 18 juin 1940), — Ge D. 1, 33 D. 
® D.1, ELLE LLIRACRALEREL RL 
> D. I. C., & D. I. C., 2te C. A., C. A. C., > armée. 

Surre (15 juin 1910). R. D. L de la 1re D. 1. polonaise, secteur 
forUfié de ln Sarre, 20 C. A. 

Fhin ‘du 15 juin au 16 juin 1940). — 10% D. I. F., 13° C. A. 

Canal de la Marne au Rhin (du 16 juin au 18 juin 1940), — 26e D. I., 
Sue D. [., 52e D. L., {re D. I. polonaise, secteur fortifié de Rohrbach, 
secteur fortifié de la Sarre, secteur fortifié de Faulquemont, 43 C. 
A. F., 6e C. A., 20e C. A., 3° armée, 5° armée. 

Toul (19 juin 1950). — Ste D. L., 58° D. I., fre D, I. polonaise, secteur 
furtifié de Thionville, 42e C. À. F., groupement Dubuisson, 3° armée. 

Moselle, Meurthe (du 19 juin au 22 juin 1940), — 26e D, I, 90e D. I, 
os D. L., 51e D, L., 52 D, L., 58° D. L., 66e D. I., 1re D, L. polonaise, 
secteur fortifié de Ja Sarre, secteur fortifié de Faulquemont, 42e C. 
A. F., & C. AÀ., 12 C. AÀ., 20e C. A., 2te C. À., C. A. C., 3° armée. 

Basses-Vosges ‘du 19 juin au 2 juin 1940). — %0e D. I., 63% D. I. 
secteur fortifié de Rohrbach, secteur forlifjé d'Haguenau, secteur 
fortifié des Vosges, 43° C. À. F., 5 arnwée, ” 

Heutes-Vosges. — 5° régiment de chasseurs polonais, G. R. D, L de 
la 1e D, 1. polonaise, secteur fortifié d’Altkirch, 403 D, L F., 
10%e D, I, F., 1057 D LH. F., 4e C. A. F., 13° C. A., 8° armée. 

flaute-Saône (du 15 juin au 18 juin 1940). — Groupement Dulue, 
5* armée, 

Poubs (du 17 juin au 19 juin 1940, — 67% D. 1., 2% D. I. polonaise, 
secteur fortifié du Jura, 2° brigade de spahis. 

Annonay, Sarras, Andance du 22 juin au 24 juin 1940). — 1re brigade 
de spahis. 


Voreppe (du 22 juin au 25 juin 190), — Groupement Cartier. 


L., 
C., 
18e C. A., 


_ G 





Aix-les-Bains, Annecy (du 19 juin au 22? juin 1940). — Secteur fertifs 
de Savoie, secteur fortifié du Rhône, 14 C. A. 

Menton (dun 20 juin au 24 juin 1940). — Secteur fortifié des Alpe: 
Maritimes. 

Nomoick (du 13 mai au 29 mai 1940). — 1re D. L. CII, 13e demi-brigrie 
de légion étrangère. 


Combats de la France libre (1940-1945). 
FORCE L, et 2 D. B, 


I. — Reconnaissances offensives du Fezzan: 
Mourzouck (du 8 janvier 1941 au 16 janvier 1941). — Détarhe- 
ment lieulenant-colenel Calenna d'@rnano. 
Koufra (du 16 février au 1% mars 1941}, — 
Leclerc. 
NH. — Opérations Fezzan, Tripolilaine : 
Gatroun (du 1° au 6 janvier 1943). 
Rhal (du 15 au 24 janvier 191), 
HI. — Tunisie : 
Ksar Rhilane (10 mars 1943). 
Diebel Melal ou Djebel Matleb (23 mars 1943. 
Matmatas (27 et 28 mars 193). 
Voir unités énumérées au Bulletin officiel (parlie permanent, 
n° 40, du 2 octobre 1%50 (France libre}, 


Détachem: n! 


ire D. F. L. 


Cyrénaïque. — Sidi Barrani (10 décembre 1910), Sollem (16 décembre 
1910), Bardia (2 janvier 19%1), Tobrouck (18 janvier 1941). — 
4er bataillon infanterie de marine d'Orient. 

Erythrée. — Kub-Kub (49-21 février 1941), Kéren-Engiabat 1345 mars 
4951), Massaouah-Monculo, Fort Moncullo, Fort Viltorio Era 
nuello, Fort Umberto (8 avril 4941). — 4er balaillon lég: 
étrangère, bataïllon de marche du Bangui, bataillon de marche 
du Tchad, bataillon de marche du Cameroun (colonel Mo 
clar). 

Egypte. — Plateau de l'Himeimat ‘23-24 octobre 1942). — re D. F. 1. 
— Monassib et côte 92 (31 octobre-ier 21ovembre 1912), — 
âre D. PF. L. 

Lybie. — Méchili (26 mai 1942), Bir-[ackeim 26 mai au 11 juin 
1942). — Brigade France libre (Kænig). 

Syrie. — Damas (du 19 au 21 juin 1941). — 1re D. F. L. 

Tunisie. — Takrouna (du 7 au 13 avril 1943). — re D. F. L., brigades 
Brosset et Lelong. 

Nota. — Voir unités énumérées au Bulletin ofjiciel {partie perma- 

nente), n° 40, du 2 octobre 1950. 


Combats d’indochine. 


L — Combat de Langson (défense du secteur de Langson) (du ?3 a" 


2% septembre 1940). — Unités définies au titre 1, Bulletm 
ofliciel (par.ie permanente), ne 34, 2° numéro complémentair® 
de 1918. 


Combats de la campagne de Tunisie (1942-1943). 


Medjez-el-Bab (19 novembre 1942). — Groupement le Coulteux d'1 
& R. C. A. . 

Sidi N'Sir (1 novembre 1942). — 11/15 R. T. S., section de #7 m/m 
du 62° R. A 

Col de Faid (2 décembre 1942 — 30-31 janvier 1943). — Troisième 
compagnie du 7° R. T. A., batterie Genet 67e R. À. A., sous-grou- 
pement Bertrand 11/2R. T. A., batterie Rambau du 67% R. A. 4, 
section de 47 m/m du 67° R. À. À. 


Col du Kef el Goria (12 décembre), — D. M. A. 


Oussellia (16 décembre 1942). — Groupement Conne D. M. A., grou- 
pement le Hingrat (11/1*% R. T. A.) appuyé par première batleric 
du 65 R. A. 

Col de Djeloula (du 17 décembre au 22 décembre 19%) et Djebcl 
Chakeur {12 avril 1943). — Méêmes unités que ci-dessus. 

Fondouk (16 décembre 1942). — B. L. M. 

Pichon (côte 376) (du 18 décembre au 26 décembre 1942). — Grou- 
pement Marmier Condroyer comprenant: a) sous-groupement Cou- 
tard, 1/9 R. T. A., batterie Riguini du 65% R. A. A., batterie Fra- 
din du 67% R. A. A., escadron A.-M. André du 2% R. C. A. °t 
b) B. L. M (groupement Mazoyer) commandant 9% R T A 11/9 
ERA 

lichon (du 8 au 11 avril 1943. — Groupement Guinet Me R. T. A), 
(7e R. T. A.) Goums. E, M. du général Welwert et batterie de 
455 long G. P. F, 
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el Abouab (20-21 décembre 1942). — Groupement Carpen'ier, 

FR. T. M. E. M. et Ier ct lle bataillons, J1/$e R. T. T., Tabor 
Colbert du H/3 R. T. A., Ill/Gi R. A. A, batterie de 47 du 
Gi R. A. À., 11 du 66° R. A. A. 

(27-28 décembre). — Mêmes unités. 
i i \ 7 : r 52), — Gr nent Car- 

Sidi Said (Robba) jdu 20 au 27 décembre 1952). Groupe men 

A pentier, détachement légion é‘rangère Boucher, les 11/2 R. 7: A. 
Ji/4e R. T. T., groupe de tabors le B'anc, groupes 11/6: R. A. 
et 111/66° R. A. 

1e Korochama (10 janvier 1959). — Groupement Lagarde. 

Sidi Said (49 janvier 1942). — Mêmes unités que ci-dessus. 

Sbiba (du 18 au 23 février 1943). — B. L. M. 1/1 R. T. A., 1]/2* 
R..T. À., 1/9 R. L A. 

Œhala ‘24-22 février 1915). — 9 R. T. A. 

Asar Rhilanc (10 mars 1943). — F. L. (Général Leclerc). 

Djebel Melal ou Djebel Matleb (23 mars 1945). — F. L. (Général 
Leclerc). 

Matmatas (217 et 28 mars 1953). — F. L. (Général Leclerc). 

Takroum {du 7 au 13 avril 1942). — {re D. F. L. 

Bataille du Zaghouan (Tont du Fahs) (du 4 au 11 mai 1943) (Sainte- 
Marie du Zit-Zriba). — D. M. Oran, D. M. Maroc, D. M. Algèr. 
Groupement blindé le Coulteux, batlerle G, P, F., 1% L., 1 et 
2e groupements de tabors marocains. 


Combats d'italie (1943-1914). 


L — Bataille des Aruzzes (8 décembre 1943 au 29 décembre 1943). 
— 9 D. IL M. et 2 D. I. A. 

HI. — Pataille de Cassino {12 janvier 1944 au {°r février 194). - 
2 D. IL. M. et 3° D. 1. A. 

Hi. — Bataille du Garigliano !11 mai 1954 au 22 mai 1944), — 
2e D. I. M., 2 D, IL. A., {re D, F. L., 4e D. M. M: et tabors. 

IV. — Marche sur Rome (22 mai 194% au 5 juin 4944). — 2e D, I. M, 
3e D. I. À., 4 D. M. M. ct tabors marocains, 4e D. F. L. 


V. — Poursuite de Rome à Sienne (9 juin 1951 au 3 juillet 1914). — 
Mêmes unités. 

VL — Poursuile sur Florence (3 au 22 juillet 1941). — 3 D. L A. 
4er D. F. L., 4 D. M. M. 

Nota. — Les unités organiques des divisions énumérées ci-dessus 
se retrouvent dans la dixième liste (ire armée française, Bulletin 
officiel, partie permanente, ne 33, du 18 août 1947). 

Toutefois, les divisions de la campagne d’halie, après leur passage 
à la 1re armée française, ont vu leurs effectifs se grossir de cerlaines 
unités. Les dates de combat permettent de situer ces unilés dans 
les batailles indiquées. 

Exemple : 

&e régiment de tirailleurs marocains ée la 2 D, I. M. — du 
22 novembre 1943 au 22 juillet 1944, a pris part à la campagne d'Italie 
(7e liste) (Bulletin ofJicuel, partie permanente, n° 41 du 14 octo- 
bre 1916). 

On retrouve ce régiment dans la 2° D. 1. M. (Bulletin officiel, partie 
permanente, ne 33, du 18 août 1947), dixième liste, du 20 août 19%4 
au 8 mai 1955. 

Par contr2, le 151e régiment d'infanterie, mentionné à la 2e D. I. M. 
sur la dixième liste du 15 1nars 1915 au S mai 1915, n'a pas pris part 
à la campagne d'Ilalie {ae figure pas sur la septième liste, qui men- 
üonne les unilés sans indication de division). 


Combats de Sicile (1943). 
14 juillet 1943 au 14 août 1943 4° tabors marocains. 


Combats pour la libération de la Corse. 
(13 septembre 1943 au 4-cclobre 1943.) 
(Unités énumérées au Bulletin officiel, partie permanente no 18 
du 5 mai 1947, huitième liste.) 
Bataille de l'ile d'Elbe et Piancsa (45 an 21 juin 194%) — (Unités 
figurant au Bulletin officiel n° 33 du 19 août 1946.) 


Combats de la 2°: D. B. (générai Leclerc). 


Bataille de Normandie % août 1944 au 21 août 1944), 
Libération de Paris (23 août 1914 au ?S aoûl 1944). 

Balailles de la Marne à la Meurthe (11 eu 23 septembre 1944). 
Baccarat (30 octobre au 2 novembre 1945). 

Vosges, Nord et Strasbourg (15 au 23 novembre 1944). 
Vosges (2° phase) (5 au 28 décembre 1941), 





Bataille de Colmar %8 janvier au 3) février 1945). 
Royan 15 au 17 avril 195). 
Combats en Allemagne (25 avril au 5 mai 1945). 
9 


Unités énumérées au Bulletin ofliciel (partie permanente) n° 95, 
du 19 août 19:56, page 1528. 
Opérations de Normandie, jusqu'à et y compris balaille de Colmar, 
Opérations du front de l'Atlantique (Royan) 
Opérations d'Allemagne 


Comhats de la première armée française (période 1941-1945). 
A. — FRANCE 
Bataille de Provence ‘débarquement Toulon, Marseille 15 août 1944 
au 28 août 1945): 
re D. F. L., 9% D. I. C., 3 D. I. A., 5° R. C. A. 
4er, % et 3° 5. T. M. 
{re D. B., 2% R. S. A. R., groupe des commandos d'Afrique, bataïl 
lors de choc. 
Bataille des vallées du Rhône et Saône (batailles du Jura, d'Autun, 
de Dijon, de Langres 28 août au 20 seplembre) : 


{re D. B. 
» R 5. 4 LR 
are D. F. L, 


> dragons. 

PR L GC. GC F. 
Schneider. 

2 D. I. M. et 2 G. T. M., F. F. I. Dauphiné, F. F. I. Savoie, 
1/3° . T. A., F. F. IL. Ilaute-Savoie, F. F. 1. des Glières. 

&æ D. I. A., 7° R. C. A., F. F. |. Auvergne. 

Bataille des Vosges (re phase) y compris la bataille de Gérardmer 
(20 septembre au 20 novembre 1954): 

ire D. F. L. ({re D. B.), corps francs Pommiès, {7 bataillon du 
Charollais. 

3° D. I. A. 2e et 3e groupes de !abors marocaine, {er B, C. P., 
2 R. S. À. KR. 

Commandos d'Afrique, 6e R. T. M, €. C. G, groupement de choc 
Gambiez, groupements EF, F. T1. 

Balaillon de gardes mobiles Thiollet, brigade d'Alsace-Lorraine, 
Bataille des Vosges (2 phase) (5 décembre au 28 décembre 4954): 
%æ D. L C., 15le R. 1., 80° R. I., ire D. B., 2 D. 1. M., C. C. 6. 

& D. L. À., C. C. 4, 1e, 2e et 3° G. T. M., 2% R. S. À. R., groupe- 
ments F F, 1 


Pommiès, &e dragons Merlat, groupement 


& D. M. M. (jusqu'au 20 décembre 1%). 


Bataille de la trouéte de Belfort et de laute-Alsace (11 novembre 
au > novembre 1944): 
EL 
% D. I. C., 6 R. T. M., ® zouaves, 152 R. ]., brigade du Lane 
guedoc-IV Lomont, 1re D, B, . 
“e D, B. (7.R. C, A, 11/Corrèze Limouzin, régiment de Bour- 
gagne, bataillon Vigan-Braquel-V Loimon), 
& D. M. M, 
{er R. S. A. R. et 19% B. C. P 
Brigade Alsace-Lorraine. 
Groupe mobile Alsace, 
4 et Hi/Yonne, 1/Corrèze-Limouzin-commando de Cluny, 
2/2 dragons. 
3 D, L A., 1er et 3e G, T. M., 2 R. S. A. R., régiment de 
Franche-Comté, groupernents F. F. 1, Marc, Ajax et Trioche. 
1re D. F. L., groupement choc Gambiez, C, F. Pommiès, régi- 
ment du Morvan. 
Balaille au Sud de Strasbourg (7 janvier au 12 janvier 1915) : 
dre D, F. L., brigade Alsace-Lorraine (commandos Mottj et 
Pubourg). 
Détachement Bourgin (C. C. 5). 
IT-/ter régiment de parachutistes. 
Bataille au Nord de Strasbourg (5 uu 30 janvier 1945): 
3 D. L A., détachement Robelin (C. C. 5). 
Brigade Alsace-Lorraine (commandant Berger). 
2 groupe d'escadrons de la garde (commandant Daucourt). 
F. F. L Alsaiciens (commandant François). 
159 R. I. A. (à partir du 19 janvier 1955). 
Bataille de Colmar (20 janvier au 9 février 1943) à 
æ D. L C., 15e R. L, {re brigade de spahis, 
2 D. L. M., 152e KR, [.,, 2e B, C. P., régiment de l'Yoenno. 
4e D, M. M., 4 demi-brgate de chasseurs 
20° D. L, 9% zouaves, 3 G. T. M., % R. S. A R. 
G. F. Poremiès, régiment du Morvan, 2,51 Mare, 
% D. I. À., 159% R. L A. 
4re D, PF. L. 
4re D, B, 
2 D. B., 4e G. T. M. 
“ D, B., 17 régiment de parachutistes, 1er groupement de choc, 
2* grourement de choc, 2° et 4e bataillons. 
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B. — CAMPAGNE D'ALLEMAGNE 
de Conquête des créneaux sur le Rhin A5 mars au 27 mars 4945). — 
3 D. L 4., C. C. 6, 4er au 2° G. T. M. 


20 Franchissement du Rhin (80 mars au 2 avril 4945). — ® D, L A. 
2e D, 1. M., 9% D. 1. C. 


3° Bataille de Karlsruhe (2 au 4 avril 1945). 
g D. I. C. 


4° Batailles de Freudenstadt (5 au 17 avril 1945), 
5e Batailles de Stutigart ‘17 au 21 avril 1945). 
Co Batailles de la Forét-Noire (17 au 21 avril 1945). 
7° Batailles d'Ulm (20 au 24 avril 4945). 
8° Batailles du Jura-Souabe (20 au 27 avril 1945). 
9e Bataille d'Autriche (28 avril au 8 mai 195). 
Les grandes unités qui ont pris part aux batailles énumérées aux 
alinéas 4, 5, 6, 7, 8 et 9 ci-dessus, sont les suivantes: 


. 


— 3 D, TL A., 2 D. IL M, 


3% D, IL. A., 2e D I. M., % D. I. C., 4e D. M. M., 1re D. B., 5° D. B. 
4% D, I,, 2° D, B. (à partir du % avril 195; et éléments réserve 
générale reconnus « Unité combatlante » jusqu’au 8 mai 19%. 


Nora, — Pour l'ensemble, le détail de ces unités est donné par 
le Bulletin officiel ne 33 du 18 août 4947. 


C. — CAMPAGNE DES ALPES 


Bataille de l'Authion (10 au 21 avril et du 26 au 27 avril 1945). — 
Unités définies (Bulletin officiel, partie permanente, n° 34, du 
26 août 1946). 


Combats du front de l'Atlantique. 


Combat de Royan (du 15 au 17 avril 1945). — 2% D. B., unités énu- 
mérées au Bulletin officiel, partie permanente, n° 33, du 
19 mars 1916, p. 4927 (détachement Rouvillcis) et division de 
marche Gironde, 


Combat de la Pointe-de-Grave (du 15 au 20 avril 1945). — Brigade 
Médoc, 2 groupe du 32 R. A. 
Oléron (du 30 avril 1915 au 3 mai 1945). — Division Marchand. 


La Rochelle (du 20 avril 1945 au 8 mai 1945). — Division d’Anselme 
et bataillon Somali. 
Nora, — Pour les divisions de marche Gironde, brigade Médoc, 
division Marchand et division Anselme, voir Bulletin officiel, parte 
permanente, n° 40, du 7 octobre 1956. 





ARMEE DE MER 





Liste des bâtiments, unités et formations à terre de la marine, des 
formations et bases de l'aéronautique navale ayant participé aux 
opérations terrestres désignées ci-dessous pendant la guerre 1939- 
1945. 

1° Norvège. 
{13 mai-19 mai 1940.) 


À. — BaATIMENTS 


Achille, sous-marin Flandre, paquebot. 
\berte-Leborgne, cargo. Foudroyant, torpilleur. 
Amazone, sous-marin. L'Indomptable, contre-torpille"r. 
Amténois, cargo. Lot, transport pétrolier. 
Antiope, sous-marin. Le Malin, contre-torpilleur. 
Boulonnais, torpilleur, Mexique, paquebot. 

Brestois, torpilleur. Milan, contre-torpilleur. 
Brestois, cargo. Montcalm, croiseur. 

Calypso, sous-marin, Orphée, sous-marin. 

Cap-Blanc, cargo. Paul-Emile-Javary, cargo. 


Casabianca, sous-marin. 
Château-Pat te, Cargo 
Chenonceaur, I iquebot. 
Chevalier-Paul, contre-torpilleur. 
Circé, sous-marin 

Colombie, paquebot {X 10), 
Djenne, paquebot. 

El-Djezair, paquebot (X 47). 
ElKantara, paquebot (X 16). 
El-Mansour, paquebot (X 6). 
Emile-Bertin, croiseur. 
Enseinne-Maurice-Précha 
Epervier, contre-torpilleur, 


, 


*, Cargo. 





Président-Doumer, paquebot. 
Rubis, sous-marin. 
Saint-Clair, cargo. 
Saint-Firmin, cargo. 

S/ar, sous-marin. 

Sibylle (La), sous-marin. 
Tartu, contre-torpilleur. 
Thétis, sous-marin. 
Triomphant, contre-torpilleur. 
Ville-d'Alger, paquebot. 
Villed'Oran, paquebot (X 5). 
Vulcain, cargo. 


B. — FORMATION A TERRE 


Détachemeñt marine du lieutenant de vaisseau Donguet, 





2° Hollande et Belgique. 
(10-18 mai 1940.) 


A. — Barimexrs 


L'Adroît, torpilleur. 
André-Louis, tragueur (A. D. 2%). 
Barbe-Auguste, dragueur (A. D. 
3%6). 
Bernadette, dragueur (A. D. 90). 
Bouclier, torpilleur. 
Branliebas, torpilieur. 
Caporal-Peugeot, dragueur 
(A. D. 9). 
Chasseur-5, chasseur. 
Chasseur#, chasseur. 
Chasseur, chasseur. 
Chasseur-10, chasseur. 
Chasseur-41, chasseur, 
Chasseur-4?, chasseur. 
La Cordelière, torpilleur. 
CorsaireAl, dragueur (A. D. 394). 
Cyclone, torpilleur, 
Dijonnais, dragueur (A. D. 33). 
Le Duquesne-Il, dragueur (A. D. 
16). 
Etoile-du-Nord, dragueur (A. D. 1). 





La Flore, torpilleur. 

Fougueuz, torpilleur. 

Frondeur, torpilleur. 

Gaston-Rivier, dragueur (nav:e 
hydrographe). 

Henri-Gueyan, dragueur (A. D. !: À 

Henri-Louis, dragueur (A. D. 2 

L'Incomprise, torpilleur. 

Jean-Ribault, dragueur (A. D. ©! 

Louis-et-Marie, dragueur (A. D. 2 

Lucien-Gougy, dragueur (A. D. +) 

Lutteur, remorqueur-dragueur. 

Mardyck, dragueur (A. D. 26). 

Matelot-Il (+), dragueur. 

La Melpomène, torpilleur. … 

Mimi-Pierrot, dragueur (A. D. 40! 

Monique-Camille, dragueur (A. DL 
25). 

Pavon, cargo. 

Saint-Benoît, dragueur (A. D. 3. 

Saint-Cyr, dragueur (A. D. 402). 

Stroco, torpilleur. 


RLn-vre 


Etoile-Polaire, dragueur (A. D. |Tuwumulte, semorqueur-dragueur. 
3%). 
. B. — FORMATIOXS À TERRE 


Batteries mobiles de 155 no 2 et 3, 


Batterie de 90 D. A. d'Anvers. 
Détachement français d'Ostende. 


C. — AÉRONAUTIQUE KAVALDE 


Escadrille A. B. 1, 
Escadrille A. B. 2. 
Escadrille A. C. 1. 


Escadrille A. C. 2. 
Flottille F. L C. 


3° Combats des Flandres et de Dunkerque. 
(19 mai-5 juin 1940.) 


A. — BATIMENTS 


Aden, cargo. 

Adroit (L'), torpilleur. 

Agneau-de-Dieu (+), chalutier, 

Ain-El-Turck, cargo. 

Aleris - de - Tocqueville, mouilleur 
de mines (X 26). 

Atred-Trul (+), chalutier, 

Algérie, cargo. 

Aline-Berthe (+). 

Amiens, aviso. 

André-Louis, dragueur (ex-AD 29). 

André-Marcel, dragueur (AD-388). 

Angèle-Marie, àragueur (AD-74). 

Antoinette (+). 

Antoinetie-Michel (+), dundée G 
1376. 

Arras, aviso. 

Asie, patrouilleur (P. 34). 

Atlantique, patrouilleur (P. 33). 

Ave-Maria (+), C 4298. 

Barbe-Auguste, dragueur (AD 3%). 

Burbue (+), chalutier, 

Batevia-IV (+), chalutier. 

Belgica, chalutier. 

Belfort, ravitailleur d’hydraviuns. 

Bernadette, chalutier (AD-90). 

Bouclier, torpilleur. 

Boudeuse (La), aviso. 

Bourrasque, torpilleur, 

Branlebas, torpilleur. 

Buffon (+), remorqueur. 

C. 1447 (+), bateau de pêche. 

C. 1157 (+), bateau de pêche. 

C. 55% (+), bateau de pêche, 

Calaisien (+), remorqueur. 

Cap-Bear, dragueur (AD-109). 

Cap-d'Antijer, dragueur (AD-69). 

Cap-Fréhel, dragueur (AD-398). 

Capitaine-Tessier, dragueur (AD- 
202). 

Cup-Nègre, dragueur (AD-100), 





Caporal-Peugeot, äragueur (AD-9), 
Castelnau, dragueur (AD-46), 
Ceres, Cargo. 
Cerons, patrouilleur (P, 21). 
Chacal, contre-torpilleur. 
Chasse-Marée (Le), patrouilleus 
{AD-94). 
Chasseur 5, chasseur, 
Chasseur 6, chasseur. 
Chasseur 9, Chasseur, 
Chasseur 10, chasseur. 
Chasseur 11, chasseur, 
Chasseur 42, chasseur, 
Chef-Mécanicien - Armand - Blanc, 
cargo, 
Cherbourg, cargo. 
Cherbourgeois-1 (+), bateau pl- 
lote ou remorqueur. | 
Christiane-Rose (+), VP 5. k 
Clairvoyant, patrouilleur (P. :5). 
Colombe (La), C. 1322, 
Commandant-Delage, aviso. 
Commandant-Duboc, aviso. 
Commandant-Rivière, aviso. 
Commis - d'Inscription - Marilime 
Jeulin (+), garde-pêche, 
Costaud, remorqueur, 
C'he-d'Argent, paquebot malle, 
Côte-d'Azur, paquebot, 
Cyclone, trpilleur. 
Denis-Papin, dragueur (AD-48). 
Dick (+), bateau feu. 
Diligente, awiso. 
Directeur-Général-Ame (+). 
Douaisien, cargo. 
Duperré (+), chalutier. 
Edrond-René, dragueur (AD-51). 
ElanA1, dragueur. 
Emile-Deschimps, @ragueur (AD 
2). 
Emma, dragueur (AD-89), 
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Epervier, contre-torpilleur. 
Etoüe-du-Nord, dragueur (AD-1). 
Etoile-Polaire, dragueur (AD-3%). 
Fée-des-Eaur, àragueur (AD-377). 
Flore (La), torpilleur. 
Foudroyant, torpilleur. 
Fougueux, torpilleur. 
François-Tixier, Cargo. 
Krieda, bâtiment de pêche belge. 
Frondeur, torpilleur. 
Fronsac, vapeur (cargo). 
Fructidor, dragueur (AD-52). 
Guston-Rivier, dragucur et navire 
hydro. 
Gâtinais, àragueur (AD-43). 
Gérard-Bernard (+), dundee C 
1166, 
Gérard-Léon (+). 
Gilberte-Michel, dragueur. 
Gibert-Eugène (+), dragueur (AD- 
39). 
Gloire-à-Dieu (+), dundee. 
Gloria - in - Excelsis - Dea (+), ve- 
dette, 
Gustave-Merlin, dragueur {AD-%62). 
Hebe (+), cargo. 
Henri-Louis, dragueur (AD-297). 
Henriette (+), dragueur (B-3033). 
Hercule, remomueur. 
Impétueuse (L'}, aviso dragueur. 
Incomprise (L'), torpilleur. 
Ingénieur-Cachin, mouilleur de 
mines X 24. 
[rma-Marie (+), embarcation de 
Junkerque. 
Isabelle {+), bateau de pêche, 
laquar, contre-torpilleur. 
Jacqueline (+), chalutier. 
Jean-Bert, chalutier. 
Jleanne-Antoinette (+), C. 1479. 
Jeannine (La), dragueur (AD-386). 
Jeune-Hélène, VP, 19. 
Jolie-Mascotte (+), C. 1947. 
Jolie-Rose-Effeuillée (+), C. 1502, 
Joseph-Marcel (+), dragueur 
Joseph-Murie, aragueur (VP, 34), 
Kerkenah, cargo. 
Léopard, contre-torpilleur 
Léopold-Anna (+). 
Léopold-Mera (+). 
Louise-et-Marie, dragueur (AD- 2. 
Lucien-Gougy, dragueur (A-D 28). 
Luttenr, remorqueur-dragneur. 
Madeleine-Camille {+), chaluticr. 
Majo (La), dragueur (AD-285). 
Mammouth, remorqueur. 
Margäur, vapeur (cargo). 
Marguerite-Rose, dragueur (A, 23). 
Marie-Elena, âragueur (AD-54). 
Marie, chalutier (B. 282). 
fars, cargo. 
Matelot-Il (+), dragueur. 
Matelot (Le), dragueur (AD-8). 
Messidor, chalut.er (AD-42). 
Mimi-Pierrot, dragueur {AD-41). 
Mistral, torpilleur, 
Moise (+), bateau de pêche. 
Monique-Camille, dragueur (AD- 
Monique-Schiaf[[io, cargo. 
Mont-des-Cats (+), chalutier. 
Mouette (La), 61441. 
Moussaillon (Le }), 
(AD-79). 
Nadine, dragucur. 
Nantaise (La), patrouilleur 
P, 135). 
Newhaven, vapeur (paquebot). 
Niger !{Le), pétrolier. 
Normanville, cargo. 
No're-Dame-de-Lorette, 
(AD-85). 
Notre-Dame-de-Lourdes (+), dra- 
gueur (VP 3). 


patrouilleur 


dragueur 





AMIRAL 


Elat-major Amiral Nord. 
Ballerie littorale n° 2 de 165. 


Notre-Dime-des-Dunes, 
(A.D. 11). 

Notre-Darmne-des-Miracles (+), cha- 
lutie” 

Œuvre (L'}, dragueur (AD-376). 

Onders On (+4 chalutier (0.518). 

Oyphelie, pétrolicr. 

Orage, torpilleur. 

Patrie, patrouilleur (P. 36). 

Pavon, cargo 

Penestin, cargo. 

Pierre, chalutier (D. 929). 

Pierre-Descelliers, dragueur (AB- 
19). 

Pierre-et-Aarie; chalutier. 

Pintade, remorque-dragueur, 

Pollur, mouilleur de mines. 

Ponton-A (+), ponion. 

Ponton-B (+), ponton. 

Portrieur, cargo. 
Président-Briand, 
408). 
Prince 

belge. 
Puissant (Le\ (+), rermmorqueur. 
Quentin-Rousevelt, garde-pêche, 
Ramier, remorqueur-dragueur. 
Reine-Astrid, dragueur (VP. 111). 
Reine-des-Flets, païrouilenr P. 29. 
Remorqueurs de la Société dun- 
kerquoise de remorquage (+). 
Rien-sans-Peine, dragueur {AD- 
107). 
Rockall, chalutier belge, 
Rouen, paquebot 
Saint-Antonio {+ cargo, 
Saint-Renoit, dragneur (A. D. 3). 
Saint-Camiile, cargo. 


dragueur 


dragueur (AD. 


Boodwin (+), chalutier 


\ 


Saint-Cyr, dragueur 

Saint-Joachim !|+ 
S). 

Saint-Octave, cargo. 

Saint-Pierre, cargo. 

Saint-Pierre-IV (+), dundée cC. 
1418. 

Sainte-Bernadette, chalutier. 

Sainte-Bernadette-de-Lourdes, àra- 
gueur (AD, 3%). 

Sainte - Bernadette - Veillez - sur- 
Nous, bateau de pêche. 

Sainte-Blandine, chauutier. 

Sainte - Denise - Louise, dragueur 
(AD, 3%:). 

Sainte-Elisabeth, dragueur (AD- 
389). 

Sainte-sabelle, chalutier. 

Salomé, dragueur (V.P. 48). 

Sauternes, Cargo. 

Siour, remorqueur-mouilleur de 
mune:, 

Siroco, torpilleur, 

Slae La), chalutier (AD-47). 

Soizic, dragucur (AD-414). 

Stiff (+), remorqueur. 

Tarana, dragueur (AD-36). 

Thérèse (+). 

Trombe-ll (La), dragueur (VP. 29). 

Tumuile, remorqueur-dragueur. 

Vénus, dragueur (AD-76). 

Vierge-de-Lourdes, dragueur (AB- 
8). 

Victoria, patrouilleur (P. 13). 


V T B11(+), vedette rapide. 
V T B21+), vedette rapide. 
VTEB%(+), vedette rapide. 
VTBS (+), vedelle rapide. 
V T B11 (+), vedeite rapide. 
V T B 12 (+), vedette rapide. 
VTB23 (+), vedette rapide. 
V T B 24 (+), vedette rapide. 
V T B 25 (+), vedette rapide. 
V T B 26 (+), vedette rapide, 


B, — ETATS-MAJORS, SERVICES ET FORMATIONS À TERRE 


NORD 


Batterie littorale me 3 de 155. 
Betierie de % GC. À. 





Front de mer de Dunker 


Artillerie du front de 
Bastion 29-51. 


Batter e de Bray Dunes. 


Batterie de 


Batter e de 


Batlerie de 


Organismes di s de D 


Marine Dunkerque 
service trans, € 
Intendance, 
service de santé 


Centre de mobil:satior 


omf 


S. M. BB. C. 
Service des prises 
Centre Ronarc'h un 


caserne Jeanne-d'Ar 
leurs). 
Centre des ballons ca 
Travaux maritimes 


Front de mer de Calais 


7697 
nt « pe secteurs du Nord 
de I [ut 

ue 
ju 

rer 

Grax 1e, 

Mardyck, 

Zuydcoole, 
1 57 D. C. A. 
M | r r æ 
1 Î ] { ri 
l e D A 

> de D \/ Pour mén é 
de D. ( \ ! par 

- ) vin b, A. 1 
i de D, A 

] s (jetée Ouest 
it 

1 ibie ( i D { 

le 10 Chmtlt ] 
nav! n 

e 

inkerque : 
agnie de guet. 
ité ma n service auto a! er ct ntral, 


caserne Ronarc'h, compagnie des travail- 


Arlillerie du front de mer 
Bastion 11. 
Baslon XII 
Batterie de l'Estran. 
Batterie de Fort Lapin 
Mitrailleuses de 122 de dcfencse des passes. 
Pour mémoire, balterie XX de D. C. A au bastion IV: des- 
servie par D. A. T.) 
Pilotage et dragage 
Police na M 1 
Reconna = 111 De 
Or£ In daive e À tn tormda { trans.) 
Poste de dc! e de G Nez 
set teur de Boulogne ne t m nés que ] orga mes qui, 
n'ayant pas éva e nn ont | . nbals) 
Batterie de la Crèche. 
Batterie du Mont-de-Coupe 
Baïter 207 de D. { A (pour memoire de ervie part la D. À T.) 
+ - AÉNONAUTIOUE NAVALE 
, dé s | , 
Commandant des forces aéronautiques et de défense atrienne 


(F. A. D. A.): 


Base aérienne Calais-Mar 
Base aérienne Berck 
Base aérienne Alprech. 
Base aérienne Boulogne. 
Escadrille A. B.'1. 


Hérault, remorqueur. 


D. - 
Escadrille T, 2. 


k. | Eseadrille A. R. 2 
| Escad e À. B. 4. 
Escadrille A. C. 1. 
| Escadrille À. C. 2 

| Flotille F. 1 C. 


1° Somme. 
(5-11 juin 1940.) 
A. — Bariments 
| Lédpard, contre-tor pi'ieur. 


LR 
— AÉONAUTIQUE NAVALE 


| Escadrille T. 3 
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Amiens 
Andre 
Bas du-Hode-Bertville, 
Chasseur-11, chasseur, 
Chasseur-15, 
Chalutiers 
ue! 
Chasse-Marce, patrouilleur. 


F1 nl 


Granville, patro 


Chasseur-10, 


nal, 


R. I 


avisu 


vment de marins de l'armée 


5° Normandie-Basse-Seire. 


(12-18 juin 1940.) 


A. — BaATIMENTS 
aviso Léopard, contre-torpilleur, 
Louis, dragueur Nivôse-I1 (Le), dragueur. 


Notre-Dame-de-Lourdes, dragueur. 
Patrie, dragueur 


bac. 


chasseur, Remorqueurs de la Compagnie 
du L.-V.-Duval, chalu des Abeilles, remorqueurs. 
Sauternes, dragucur. 


savorgnan-de-Brazzo, aviso 
Président-Théodore-Tissier, 
ment océanographique. 


bâti- 


nt 
leur, 





DB. — FORMATIONS À TERRE 
le Cherbourg. 


6° Voreppe. 
1940.) 


22-24 juin 
IENKE 


des 


Es 
FORMATION 4 


\lpes. 


1° Egypte-Lybie (1912), 
FORMATION À TERRE 


M. Bir-Hakeim (26 mai-11 juin 1952), 


8° Dieppe (18 août 1912}, 


Chasseur-11, chasseur 


Chasseur 


Casa 


b 


in? 


A. — DBaTIMExTS 
chasseur. 
15, CHässeur, 
B. — FORMATION À TERRE 
ignie de fusiliers marins. 
9° Corse (191). 


BATIMEXTS 


us-rmnarin (13-14 septembre 1949). 


Fantasque (Le), croiseur léger (13-14 septembre 192). 
Fortuné (Le), torpilleur (30 septembre 1943). 
Terribl 1 croise léger (13-11 septembre 1915). 
10e Htalie 1913-1911), 
A. — DATIMEXIS 
Drô ne, Pa lier Pari, 9 dé embre 1943). 
Fantasque (Le\, croiseur léger (Salerne, 8-11 septembre 1943; Anzio, 
21-25 janvier 1941 
Malin (Le), croiseur léger (Anzio, 22-27 janvier 1944. 
Terrible (Le, croiseur léger (salerne, 8-11 septembre 1943). 
B. — FORMATIONS A TERRE 
âre batterie de canonniers marins: 
Bata du Garigliano 11 mai, 22 mai). 
Marche sur Rome (22 mai, 5 juin). 
r ite de Rome à Sienne (9 juin, 3 juillet). 
P ile sur Florence (3 juillet, 2 juillet). 
de rêg nt de fusiliers marins: 
Bataille du Garigliano (11 mai, 2 mai). 
Mar Rome (22 mai, 5 juin). 
Pr le Rome à Sienne (9 juin, 19 jui). 
11° Dodécanèse (1943). 
Re | s (24 © re et 28 bre’ 1952, patrocilleur) 
12° Débarquement de Normandie (1944). 
A. — BariIMExTs 
(6-11 ji 19h.) 
A t (L'\. corvette y Courbet, cuirassé. 
1 r 0 frégate Commandant-d'Estienne d'Orves, 
Corn ba (La), torpilleur, corvelle, 





Décourcrte 
Escarmouche (L'), frégate, 
Georges-Leyques, croiseur. 


Montcalm, 
Renoncule 


Roselys, corvette, 

Surprise (La), frégate. 

2% flottille de M. FT, B., vedelles 
rapides, 


La), frégate. 


croiseur. 
(La), corvetle. 


B. — FOnMATIONS À TERRE 


ter balaillon de fusiliers marins commandos (6 fuin-28 août 12:i), 
R. B. F. M. {3 aoûl-28 août 1954). 


Alcyon, torpilleur. 
Algérien, destroyer d'escorte, 
La, 


Poudeuse 


Chasseur 2, 
Chasseur 51, chasseur, 

22, chasseur. 
Commandant Bory, avisa, 
Commandant-Delage, avisa, 
Commandant-Domine, avis, 
Duquay-Trouin, croiseur. 
Elorn, pétrolier. 
Emile-Bertin, croiseur. 

(Le) 
Borbin, torpiileur. 
Fortuné (Le), torpilleur. 
Georges-Leyygues, croiseur 


Chasseur 


Fantasque 


12° Débarquement de Provence (1944). 


A. — BATIMENTS 
(15-18 août 1911.) 


Gloire, croiseur. 

Gracieuse (La), aviso. , 
Jcanne-d'Arc, croiseur. 
Hova, destroyer d'escorte. 
Lorraine, cuirassé. 

Malin (Le), croiseur léger. 
Marocain, destroyer d'escorle. 
Mékon (Le), pétrolier. 
Montcalm, croiseur, 
Moqueuse (La), aviso. 
Simoun, lorpilleur, 

Somali, destroyer d'escorte. 
Tempête, torpilleur. 
Terrible (Le), croiseur léger. 
Tunisien, destroyer d'escorle. 
Var, pétrolier. 


aviso., 
chasseur, 


croiscur léger. 





B. — FORMATIONS À TERRE 


Groupe naval d'assaut de Corse: 
1er R,. F. M. {15-28 août 1944). 


11° Hollande, France, Allemagne, Autriche (1944-1945). 


jer bataillon de fusiliers 
Walcheren (1-2 


marins commandos: 
novembre 1944, 


LT. n.: 


Libération de 


Paris (23 août-28 août 19%). 


Marne et Meurthe {11 septenbre-23 septembre 1944). 


Baccarat 


Vosges 


(30 octobre-2 novembre 1955). 


et Strasbourg (15 novembre-23 novembre 1944). 


Bataille au Nord de Strasbourg (21 janvier-30 janvier 1915). 
Bataille de Colmar (6 février-9 février 1945). 


Balaille d'Autriche (2 
| At 


{er R. F. 


mai-8 mai 1915). 


Bataille des vallées du Rhône et de la Saône (28 août-20 septem- 


bre 


1951). 
Bataille de la trouée de 


Bellort ‘20 novembre-% novembre 19,44). 


Bataille au Sud de S'rasbourg (7 janvier-12 janvier 1945). 


Bataille 


de Colmar (20 janvier-9 février 195). 


Bataille de l’Authion (10 avril-21 avril 1945, 26 avril-27 avril 1945). 


Alcyon 


Amiral-Mouchez 


graphe. 
Aventure 


Découverte 


Duquesne, croiseur. 


Escadrille 2. 


L'}, torpil'eur. 


L'\, frégate. 
Basque, torpilieur. 


15° Front Atlantique. 
(15-20 avril 1945.) 
A. — BaTiMexTS 


Fortuné (Le), torpilleur. 
Groupe occasionnel n° 83. 
Amiral-Mouchez, dragueur. 
Hova, destroyer. 

Lorraine, cuirassé. 
Mastodonte, remorqneur, 
Surprise (La), frégate. 


navire hydro- 


mA 


La), frégate. 


B. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 


S. 


3e floitille de bornbardement. 
se flotiille de bombardement. 


2e flotltille 


de bombardement de M. T. B. (vedettes). 


Groupe aéronaval n° 2. 


1er régiment de canonniers marins (îre batterie + batteries de 920 


Royan 
Oleron 
Bataille 


C. — FORMATIONS, À TERRE 


15-20 avril 19154). 
30 avril-ter mai 1944). 
de Rochefort-Oleron (30 avril-1er mai 1944). 





ny ee 











29 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7699 





L'article A. 156 est ainsi modifié : 


Auticlke A. 156. 


Placée sous la présidence d’un représentant du ministre, 
cette commission est composée : 

t° De deux membres de l’Assemblée nationale et un membre 
du Conseil de la République ; 

2 De deux représentants des associations de combattants, 
combattants de la libération et victimes des deux guerres; 

3° De trois représentants des ministères intéressés, savoir : 

Deux représentants du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 

Le directeur des pensions, 

Le directeur de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre; 

Un représentant du ministère des finances, 


U est créé un article A. 159-2. 


Article A. 159-2. 


Délégation est donnée aux préfets, présidents des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre, pour altribuer le titre de combattant volontaire de 
la Résistance: 

Aux titulaires de la carte de déporté ou d'interné résistant 
visés à l’article R. 254 (1°); 

Aux personnes exécutées ou tuées dans les conditions prévues 
à l’article R. 254 (2°); 

Aux personnes remplissant les conditions prévues à l'arti- 
cle R. 254 (4°) dont les services accomplis au titre des F.F.cC., 
des F.F.I. ou de Ja R. I. F. ont pour point de départ une 
date antérieure au 1° janvier 1944. 


Il est créé un article À. 159-3, 


Article A. 159-3. 


Les membres non fonctionnaires des commissions créées par 


les articles L. 270, R. 261 à R, 264 sont indemnisés de leurs 
frais de déplacements sur la hase des remboursements de frais 
alloués aux agents de l'Etat appartenant au groupe Il en ce qui 
concerne la comiission nationale, et au groupe HI, en ce qui 
concerne les commissions départementales, 


L'article À. 160 est modifié comme sui: 


Article A. 160. 


Sont considérés comme lieux de déportation : 

i° Au cours de la guerre 1914-1918, les camps et prisons figu- 
rant sux la liste publiée au Journal officiel des 20 jarvier 1951 
et 13 novembre 195? ; 

2° Au cours de la guerre 1939-1945, les prisons et camps de 
concentration situés, d'une part, dans les territoires exclusive- 
ment administrés par l'ennemi, à l'exception de l'Indochine et, 
d'autre part, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, qui figurent sur les listes annexées au Journal 
o{liciel des 21 février 1950 et 17 janvier 19514; 

3° En Indochine, les camps et prisons instaurés et adminis- 
trés par la gendarmerie japonaise, figurant sur la liste publiée 
au Journal officiel du 3 février 1951, 


ll est créé un article À. 165-2. 


Article A. 165-2. 


Délégation est donnée aux délégués interdépartementaux du 
üinistre des anciens combattants et victimes de la guerre, ainsi 
qu'au fonctionnaire de la préfecture de la Seine actuellement 
chargé de la direction des services de la délégation interdépar- 
tementale de Paris, pour attribuer, dans les conditions prévues 
par les textes, le titre de déporté politique ou d’interné politi- 
que, sur avis favorable des commissions départementales visées 
par les, articles R. 342 et R. 343 et en dehors des cas où l'avis 
de la commission nationale visée à l'article R. 337 est expressé- 
Inent requis. 





Délégation leur est également donnée, dans les mêmes h 


tes, pour délivrer la carte justifiant la qualité de déporté 
politique ou d'interné politique, 


H est créé un article A. 10 


Article À 165-3. 


Les membres non fonctionnaires des commissions des dépor- 
tés et internés politiques sont indermnists de leurs frais de 
déplacement dans les conditions prévues par le décret n° 45 
228 du 4 octobre 1945. Ils sont, à cet effet, cl s au groupe MH, 


‘ 1 


en ce qui concerne la commission nationale, et au groupe IH, 
en ce qui concerne les commissions départemental 


I est créé au titre il du livre LUI un 
cles À. 156 et A. 167. 


chapitre I et Les «a i- 


CHAPITRE IV 
Statut des réfractaires, 


Article A. 166. 


Les organisations allemandes ci-dessous énumérées sont 
coridérées Cornni formati | paran htairé pou l'appl it n 
15.1 dm à 
de l'article R. TX: 
Le Reichsarbeitsdicats, R. A. D. ervice ol toire du tra- 
vail) ei ses organisme \ . 
Luftwaffenheifer et Luftwaffenhelfer : 


Flakhelfer et Flakhelfi 
Wehrmachtshelferinn 
Marinehelferinnen ; 
Nachrichtenhelferinnen : 

Le Volkssturn miliwe territorial 


La Sicherheits et Hilfsdienst, S. M. P. f<en auxiliaire de 
irité) et la Luftschutzpoliz Lo r 

La Polize oc ALI ire 1H 

Les Lande hulzbat S 1 2e 1 - 
rial , 

La Gen rmet 

La Feldgendarn 

Article A. 167. 

Le caractér f nat paramilitaire eat r ) I Aux O1 . 
nisallons ect-desson { [Ar 1) t l'enautnen 
des ilitions i r] t par | l hungées 
de Ja délivrance des cartes de réfractair: 

Leg N. . Æ * + Transport taffe ln : 

L'organisation Todt ; 

La ‘lechnische Nottilfe I. N.), secour tech HET: l'urgence * 

l , o , 

La Schutzpolizei (police de protection 


Au titre UI du tivre IH, l'intitulé du chapitre I est modifié 
comme Suit: « Dispositions pécuniaires 


H est créé une section 1 et les articles A, 172-2 à A. 1172-13. 


SECTION I. — PÉCULES ET INDEMNISATIONS DIVERSES 


$ Fe, ee Pé ule QUE priSOnRiers du querre 


ou à leurs ayants eause. 


Article A. 172-2. 


Un pécule est alloué dans les conditions définies À la pré- 
sente Section, aux prisonniers de la guerre 1939-1945 qui ont 
été imimatrieulés dans un camp en Allemagne ou qui ont été 
détenus pendant six mois au moins en territoire occupé par 
l'ennemi, ou aux ayants cau<e de ceux de ces prisonniers qui 
sont décédés postérieurement au 31 décembre 1951, 


Article A. 172-3. 


Le taux du pécule est fixé à 400 F par muis de capuvitw, 
toute fraction de mois égale ou supérieure à quinze jours étant 


complée pour un mois entier, toute fraction inférieure étant 
par contre négligée. 
La période 4 prendre en comple s'étend du 25 juin 1940 au 


jour de la remise aux autorités francaises 


, celle dale ne pou- 
vant être posterieure au $ mai 1945. 
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Article A. 172-4, 


Les dispositions du paragraphe II sont étendues mulalis 
mutandis, aux ayants cause des prisonniers décédés postérieu- 
rement au 31 décembre 1951 sans avoir fait reconnaître leur 
droit au pécule avant leur décès, 


Article A. 172-5, 

Les demandes adresstes dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 172-12 doivent être accompagnées : 

{° De pièces établissant la matérialité et la durée de la 
captivité ; 

2° D'une pièce légalisée attestant la profession ou l'emploi 
du prisonnier au jour de sa mobilisation et certiflant que l'inté- 
ressé n'a pas perçu pendant sa captivité une somme au moins 
égale aux trois quarts du traitement ou salaire qu'il percevait 
avant son rappel sous les drapeaux. 


Article A. 172-6. 


Dans la limite des crédits ouverts à cet effet au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour les exer- 
cices 1952 et 1953 et dans les conditions fixées à l'article A. 172-3, 
le pécule sera alloué dans son intégralité aux ayants cause de 
prisonniers de guerre décédés postérieurement an 31 décembre 
1951 et dans la limite d'une somme de 2.800 F aux autres caté- 
gories de bénéficiaires. 

l'our les exercices ultérieurs, de nouveaux arrêtés interminis- 
tériels fixeront les modalités d'attribution des autres tranches 
du pee ule. 


S IL. Pécule aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité ou après rapatriement. 
Article A. 172-7. 

Il est alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre décé- 
dés : 

Soit en cours de captivité; 

Soit postérieurement à leur rapatriement et antérieurement 
an 1° janvier 1952, 
qui ont été immatriculés dans un camp en Allemagne ou qui 
ont été détenus pendant six mois au moins en territoire occupé 
par l'ennemi, un pécule dans les conditions ci-après détermi- 


hees. 


Article A. 172-8. 


lu pécule est fixé à 400 F par mois de captivité, 
mois égale ou supérieure à quinze jours étant 


Le taux 
toute fraction de 
complée pour un mois entier. 

La période à prendre en compte s'étend : 

Du, 25 juin 1940 jusqu'au 8 mai 1945 quelle que soit la date 
du décès lorsqu'il s'agit d'un prisonnier de guerre décédé en 
captivité ; 

Du 25 juin 1910 au jour de la remise aux autorités françaises, 


lorsqu'il s'agit d'un prisonnier de guerre décédé après rapatrie- 
rent 
Article A. 172-9. 
Les demandes adressées dans les conditions fixées à l'ar- 


ticle A. 172-12 doivent être accompagnées : 

1° De pièces établissant la matérialité et la durée de la capti- 
vite; 

La présentation : 

Soit du certificat modèle M, ou d'une copie certifiée conforme 
de ce document, délivré par le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre aux ayants cause des prisonniers 
de guerre décédés : 

Soit du certificat modèle À ou d’une copie certifiée conforme 
de ce document, délivré par le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre aux prisonniers lors de leur rapa- 
triement, 
dispense de toute autre justification sur ce point; 

2° D'une pièce légalisée attestant la profession ou l'emploi 
du prisonnier décédé, au jour de sa mobilisation, et certifiant 
que l'intéressé n'a pas perçu, pendant sa captivité, une somme 





au moins égale aux trois quarts du traitement ou salaire qu 
percevait avant son appel sous les drapeaux ; 

3° D'un extrait, sur papier libre, de la transcription de | 
de décès sur les registres communaux. 


Article A. 172-10. 


Après vérification du dossier, le pécule est payé en e:] 
à la veuve dans les conditions fixées à l’article A. 172-3. 

Toutefois, le pécule ne doit être attribué ni à la veuve di. 
de ses droits ou inhable à les exercer, ni à la veuve se ! 
vant dans la situation prévue au premier alinéa de l’article L 

A défaut de la veuve, le pécule est valablement ver: 
enfants (légitimes, reconnus ou adoptés) mineurs à Ja 
du décès du père. 

A défaut des catégories ci-dessus, le pécule peut encore 
attribué aux descendants qui, du chef du prisonnier de gui 
et quelle que soit la date de son décès, bénéficiaient au 8 
1945 de l'allocation militaire. 


$ 3. — Disposilions générales. 


Article A. 172-11,. 

Ne peuvent prétendre au bénéfice du pécule prévu 
articles A. 172-2 et A. 172-7, les prisonniers de guerre ou 
ayants catise des prisonniers de guerre qui percevaient, }: 
dant leur captivité, une solde militaire mensuelle d’un mor! 
supérieur à celui de l'allocation militaire ou les trois quart 
du traitement ou salaire qu'ils recevaient avant leur à] 
suus les drapeaux. 


Article A. 172-12. 

Toute demande de pécule doit être adressée: 

1° Si le demandeur réside en France, au délégué interdépar- 
temental des anciens combattants et victimes de Ja gu 
dans la circonseription duquel se trouve cette résidence ; 

2° Si le demandeur réside dans les pàys d’outre-mer, «u 
représentant du ministre des anciens combattants et victin 
de la guerre pour le territoire considéré, ou, à défaut, au d: 
gué interdépartemental des anciens combattants et victin 
de ia guerre du département de la Seine; 

3° Si le demandeur réside à l'étranger, au ministre des 
ciens combattants et victimes de la guerre (délégation int: 
départementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
de la Seine) par l'intermédiaire du consulat dont il relève. 


Article A. 172-13, 
Ne sont pas admises au bénéfice de la présente section, les 


personnes non amnistiées, condamnées en application de ! 
donnance du 18 novembre 1944 instituant une haule cour (de 
justice, de l'ordonnance du 28 novembre 1944 relative à Ja 
répression des faits de collaboration et des textes subséquerts 
ou de l'ordonnance du 26 décembre 1944 portant codification 
des textes relatifs à l’indignité nationale ou du code de justice 
militaire. 


La section 2 est intitulée: « Avantages fiscaux et autres » et 
jait l'objet des articles A. 175 et suivants. 


L'article À. 176 est abrogé. 


Les deux derniers alinéas de l'article À. 177 sont abrogés. 


Au chapitre UT du titre IT du livre HU, il est créé une section 3 
et un article A. 186-2. 

SECTION 3. — MÉDAILLE DE LA DÉPORTATION ET DE L'INTERNE MINT 

POUR FAITS DE RÉSISTANCE 


Article A. 186-2. 


La médaille de la déportation et de l’internement pour faits 
de résistance est frappée par l'administration des monnaies et 
médailles. Elle est en bronze, de forme pentagonale, ayant une 
hauteur de 34 millimètres sans la bélière. Elle porte à l'avers 
le motif « mains levées liées par une chaîne sur un fond de 
flammes », et au revers l'inscription « République française, 
Médaille de la déportation et de l'internement pour faits de 
résistance » avec, en exergue, une croix de Lorraine, 
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Cette médaille est suspendue au ruban par une bélière égale- 
ment en bronze. 

Le ruban a une largeur totale de 36 millimètres. Il est bordé 
d'un liséré rouge de deux millimètres. 

Pour les déportés, le ruban est coupé dans le sens de la 
longueur sur 32 millimètres, de sept bandes verticales bleues 
et hanches alternées. 

Pour les internés, les banïes sont disposées en diagonales. 


CHAPITRE IV 
Emplois réservés. 
SECTION I. — CLASSEMENT DES MILITAIRES DE CARRIÈRE 
Article A. 187. 


Pour l'application de l'article L. 414, les militaires de car- 
rière sont classés en tenant compte: ” 

De la durée de leurs services effectifs, sans toutefois que 
ceux-<i puissent être comptés pour plus de quinze ans; 

Des services qu'ils ont effectués soil comme caporal, briga- 
dier, caporal chef, brigadier chef ou quartier-maitre, soit comme 
sous-officier ouefficier marinier engagé ou rengagé, soit comme 
sous-officier de carrière ou officier marinter du cadre de mais- 
trance ; 

Des enfants à leur charge ouvrant droit aux allocations fami- 
liales à l'allocation de salaire unique ; 

Des notés obtenues aux examens; 

Des campagnes, des décorations, des citations, quelle que soit 
l'époque à laquelle elles ont été effectuées, méritées ou accor- 
dées. 

Article A. 188. 


Pour: l'application des dispositions de l'article A. 187, Île 
décompte des points à attribuer à chaque candidat est fixé 
comme suit : 


L — Ancienneté de service. 


Pour l'ancienneté de service (tout mois commencé est compté 
comme fait) : 1 point par mois jusqu'à quinze ans (maximum : 
180 points). 

Les services des militaires en activité sont arrêtés au dernier 
jour du trimestre au cours duquel la demande a été déposée. 


HU. —  Majorations militaires. 


A. — Suivant la catégorie à laquelle appartient l'intéressé 
au moment où ses services sont arrêté: 














! | 

CATEGORIES pusss MAJORATIOXS 
des services, | 

sh ponts À un | ne 
Î 


De OA 5 ans 
De 5 à 10 ans... 
De 10 à 15 ans. 


10 points, 
29 points 


30 points. 


Ciporaux, brigadiers, caporaux-<hefs, 
brigediers-chefs. 


— 


1 
l 
. e 2 a À 5 ane Y Î 
Quartiers-maîtres, sous-officiers enga- | De © à 5 ans..!| 39 points. 
” e 5 0 ar | 1 0 i Q 
és ou rengagés. } D , À 10 ans..| 40 point À 
rh os De 10 à 15 ans..| 50 points. 


0 


liciers mariniers engagés, renga- 
gés où du cadre de maistrance 
el sous-officiers de carrière. 


t De 0 à 10 ans. 
\ De 10 à 15 ans. 


50 points. 


80 points. 


Ds Ra 





B. — Campagnes. 


Un point par année de campagne ou de bonification pour 
éervices aériens. 

Un demi-point pour six mois de campagne ou de bonifica- 
üon pour services aériens. 

Un quart de point pour trois mois de campagne ou de boni- 
fication pour services aériens. 

Les fractions inférieures à un quart de point sont négligées. 

Le calcul des bonifications acquises au titre des campagnes 
e: des services aériens, servant de base aux majorations de 
points, est effectué conformément aux articles 19, 20 et 21 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite et aux textes 
d'application desdits articles. 





C. — Di rations et citations, 
Légion d'honneur: dix points. 
Médaille militaire: cinq prints. 
Croix de la Libérat'on: dix points. 
Médaille de la Résistance avec rosette: trois poin's. 


Médaille de la | states e: deux points. 


D. — Croix de guerre et citations 1914-1918, guerre 1939-1915 





_ 
Tr 0 ! 
Croix de guerre avec palme itation à l'ordre de l’armée) : 
cinq points. 
Croix de guerre avec étoile de vermeil (citation à l'ortre du 
corps d'armée) : quatre points. : 
Croix de guerre avec étoile d'a gent (cilalion à l'ordre de ja 
division) : trois points, 
Croix de guerre avec étoile de bronze lation à l'ordre de 
la brigade leux points. 
Croix de guerre avec étoile de bronze (citation à l'orare du 
régiment ou du bataillon) : un point 
Les décorations et citations obtenues après quinze ans doi- 
vent Ctre complices. 
FE Breve 
nq point par brevet ju in | it à l'écl e le de 
n° 5. 
Dix points par brevet ou titre ouvrant droit à l'échelle n° 4. 
HI. — Majorations pour enfants. 
Cinq points par enfant ouvrant droit aux allocations famis 


t 
liales ou à l'allocation de salaire unique, 


IV. _— \plilude prof Ssonnit le. 


Total des points obtenus par le candidat aux épreuves de 
l'examen. 
Article A. 189. 


Les dispositions des articles A. 187 rt A. 138 it applicables 
aux candidatures d‘posées postérieurement au 15 novembre 
19:19. 


Article A. 190-1. 


Les pièces qui doivent constituer les dossiers des demandes 
d'emplois réservés émanant des militaires de carrère des 
armées de terre, de l'air ou de me engages, rengagés et com- 
missionnés ou appartenant au cadre de maistrance en activité 
de service, sont les suivantes: 

1° Mémoire de proposition établi par l'autorité militare; 

2° Le consentement du conseil de régiment pour les mili- 
tauires le l'armée d terre, | QE nement du sel d base 
pour les militaires de l'arnu | l'ait le con tement du 
conseil d'administration pour | mari 

3° La demande d emplois indiquant par ordre de préférence 
les départements où I lidat désire êl Il 

4° L'état signalétique et des services ; 

5° Le reles les puniton: d pag l'ane pie lu carnel 
de notes : 

Ge Une di: laration dn i lidat lont l'exactitude est erti- 
fiée par le chef de corps ou de service, faisant connaître le 
nombre et l'âge des enfants légitimes ou reconnus m ls, ou 
infirmes ou recueillis, à <a \aige au ns de la législation 
sur les allncations familial B£ 

7° Le cas échéant, une cop erlifiée par le chef de corps 
ou de service des déerets ou d ns avant co ré le iéco- 
rations au candidat et une pie de Ja notiicalion de pen n 
d'invalidité temporaire ou définitive déjivi au titre du pré- 
sent code : 

8° Pour les militaires visés à l'article L. 998 un rtificat 
délivré par le commandant du bureau régional l recrutement 
attestant que l'intéressé est soit réformé n° 4, soit retraité 
bar suite de blessures ou d'infirmités contrarttes au service 
en dehors d'une campagne de guerre. 

Le dossier ainsi constitué cest transmis sans retard au direc- 
teur départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre, à charge par ce dernier de faire subir aux candidats 
les examens d'aptitudes phy<ique et professionnelle conformé- 


ment aux prescriptions des articles KR. 401 à R. 123 
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SECTION 2. — INDEMNITÉS ALLOUÉES AUX MEMBRES DES COMMISSIONS L'article À. 222 est ainsi modifié : 


DE CLASSEMENT 


Article A. 190-2. 


Les membres rapporteurs de la commission de classement 
coustituée en exécution de l'article L. 411 peuvent recevoir, 
pour l'ensemble des travaux dent ils sont chargés par la eom- 
miss'on, des indemnités qui ne peuvent excéder 7.500 F pour 
chaque rapporteur par session trimestrielle. 


Article A. 190-3. 


Le montant des indemnités allouées aux représentants des 
anciens militaires de carrière et des invalides de guerre est 
tixé uniformément à 200 F par vacatian à l'occasion de chaque 
séance de la commission de classement et des d:vers examens 
d'aptitude professionnelle, 

La vacation est allouée par séance de commission ou d’exa- 
uen durant au moins quatre heures. 

Pour les séances qui durent moins de quatre heures, il èst 
compté une demi-vacation. 

H ne peut être compté plus de deux vacations ou demi- 


vacalions par journee. 


SBCTION 3. — CLASSEMENT RfE VEUVES PE GUERRE 
CANDIDATES A L'EMPLOI D'OUVRIÈRE DES MANUFACTURES 


Article A. 190-4, 


Les bénéficiaires féminins des articles L. 394 et L. 396, can- 
didates à l'emploi d'ouvrière des manufactures (serviee d’ex- 
ploilation industrielle des tabacs et des allumettes}, qui n'indi- 
quent pas dans leur demande le département comportant le 
siège d'une manufacture où elles desirent être nommées, sont 
inscrites sur la liste de classement au titre du département 
comportant une manufaeture auquel est rattaché leur dépar- 
tement de résidence, conformément au tableau ci-après: 





DÉPARTEMENT 


de rattachement 
(siège de manufacture). 


DIPARTEMENTS DE RESIDENCE 





Aîpes-Maritimes, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, 


bdridodishisodtoéisdestidiensst | Alpes-Maritimes. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, terriloire de Beltort..... | Bas Rhin. 
Ardèche, Bouches-du-Rhône, Corse, Drôme, | 

Cat Va sinistres | Bouches-du-Rhône. 
Aube, Côte d'Or, Haulte-Sadne, Yonne. ....se | Côte d'Or. 
Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine... | Finistère. 
Basses Pr Charente, Charente-Maritime | 

Durd Giron LÉO. si) ses .. | Gironde. 
Ariège, Aud Avevron, Gers, Iavte-Garonne | 

Hau l , Hérault, Pyrénées Orien | 

RL Tino sscrostisensesces ons ol .. | {lamte-Garonne, 
. | 
Creuse, Haute-Vienne, Indre, Vienne......s... | Indre. 
Laire-lntérieure, Morbihan, Vendée... si vodé | Loire-Inférieure. 
Cher, Loir-et-Cher, Loiret, Nièvre...........se | Loiret. 
Lot, 1 t [l Tarn-et Garonne. ...ssss.s Lot-et-Garonne. 


Deux-Sèvres, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire... ! Maine-et-Loire. 


Haute - Marne Meu e-et- Moselle, Meuse, 


VORRRS dissociation moe Meurthe-et-Moselle. 
1 
IR oblisctaiets NES A UT, Moselle. 
Nord, Pas-de-Calais, Somme.........covcoseese | Nord. 
Aisne, Ard es, Mari Oise, Seine-Infé- | 
EME cocococséosconvéceneosnoésésécon st rnéssses use. 
Allier, Ca ( Haute-Loire, L sabre, | 
P DD'ODOIRS screen as nes on | Puy-de-Dôme. 
| ‘ 
Ain, Ha sa Isère, Loi Rhône, Savoie. | Rhône. 
Le 
Douks. Jura. Saône-el Loire..........oscesesere | Sadne-et Lai.e. 
Calvado: Eure<t-Loir, Manche, Mayenne, 
Orne, 5arihe . cascséesecsocecés este . | Sarthe. 
Pure, S e, Seine-et-Marne, Seine-el-Oise.... | Scine. 











Article A. 222. 


Les taux d’indemnité d'entretien des sépultures milita:.$ 
perpétuelles, situées dans les cimetières communaux de Fra 
et d'Algérie, de Tunisie et du Maroc ou, exceptionnellement 
temporairement, hors de ces cimetières, sont fixés comme si 

A) Entretien par les municipalités : 

1 à 200 tombes: 104 F par tombe et par an; 

201 à 500 tombes: 102 F par tombe et par an avec minim 
de 20.800 F; 

501 à 700 tombes: 100 F par tombe et par an avec minim 
de 51.000 F; 

701 à 1.000 tombes : 98 F par tombe et par an avec minim 
de 70.000 F ; 

Plus de 1.008 tombes: 96 F par tombe et par an avec mi 
mum de 98.000 F, 

B) Entretien par le Souvenir français et les autres assoc: 
tions : 

Quel que soit le nombre de tombes, tarif unique de 100 F. 


5 


L'article À. 233 est ainsi modifié: 


Artide A. 223. 


& 

Le directeur du contentieux de l’état civil et des recherches 
reçoit délégation pour signer, soit les avenants aux conv 
tions déjà existantes, soit les nouvelles conventions qui sert 
passées avec les municipalités et les associations, sous réserve 
du visa du contrôle des engagements de dépenses. 


L'article À. 245 est enodifié comme suit : 


Article A. 245. 


Les membres de l'office national qui, en vertu de la régle. 
mentation en vigueur, n'ont pas droit aux indemnités po 
frais de déplacement et de séjour prévues à l'article A. 24: 
récoivent, dans le cas où ils ne possèdent pas la qualité de 
fonctionnaires en activité de service et lorsqu'ils assistent aux 
commissions visées à l’article précité, une indemnité journ:- 
lière fixée à 400 F. 

Cette indemnité est réduite de moitié lorsque le déplacemert 
n'excède pas une demi-journée. 

Les expressions « membres de l'office national » 
« membres des offices départementaux » doivent s'entend: 
dans leur acception la plus large, c'est-à-dire englober les 
personnes siégeant dans les commissions et qui sont choisies 
à l'extérieur de la commission permanente en raison de leur 
qualité ou de leur compétence particuiière. 


> 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres ini 
chinoises se réumira (local de la commission de l'intérieur me 27: 
io Le mercredi 2 septembre 1953, à dix heures trente. 

Information générale. 
> Le jeudi 3 septembre 1957, à neuf heures trente, à quinze heurcs 

et à dix-sept beures. 

A neuf heures trente. — Eventuellement, audition de M. Pleven, 
ministre de la délense nationale et des forces armées. 

A quinze heures, — Evemtuellement, audition de M. Mare Jacqu°!, 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relatio's 
avec es Elats associés. 

A dix-sept heures. — Audition de M. de Lavergne, direcieur de 
l'office des changes. 

+ e + 
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MIMNISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultais de l'exercice 1953 au 39 juin 1955. 
{En millions de francs.) 
DDDOLIOE ososcccce bis dite eséoi ele te ess tetvers . 1 ».230 
CE PS . 1.658.901 
Excédent de dépenses... sssosossoseensoesseseese : 3.701 
Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1953. 
TITRE 1 TITRE I TITRE I TITRE IV as 
R- ee … Es M0 A 
SIGNATION DES  MIXISTERES 
DESIGNATIO DES MINISTERES Dette Pouvoirs Moyene Inturventione : j 
des d'penses, 
publique poblics de servie publiques 
— —_——— ———© 2 —— — ———— a — — —— = ——  — ——— - — — dé) 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services civils 
Affaires étrangères... Runner osent ose » » 1.956 2.21 6.227 
Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes....., u » 1.047 où 1.151 
ET PNR RER REERS iris » D.319 2.268 7.017 
Anciens combaitants et victimes de la guerre......... ss. » ” 3.159 31.691 37. Sky 
Aflaires économiques..........,... M iéioniontéosd éd: » » 1.N97 29.305 31.20» 
PS OS DRBREIErS)...... ce co cooovoococsocoscsee sos 1.27 " 12.941 1.889 16. 160 
EE cc sense conte net ee Rise » » 105.665 8.49 114.040 
0 SORPRE EAN RER » “ 2.401 102 2.13 
NT 7 INR saone M D UT RSS ” » 31.072 126 51.198 
ET TA Lis on cis ERURER CESR ERRESPRE LR > ” 1.5% 27 1.023 
Haut comunissariat de la République française en Sarre............ e È 103 163 vi 
Présidence du conseil: 
services administratifs de la présidence du conseil..........,... » 3.116 » 3.116 
Direction des Journaux officiels. ..................... sas iusdote o 320 » AL 
Service de la aéfernse nationale. — Secrétariat gén‘ral permanent 
RD DA... 5.1... soccer ARE » “ 7 " 8 
Services de Cocuwmentalion extérieure et contre-e-pionrisge..... , » 003 » 093 
Groupement des contrôles radicélectriques.............s.sss. È Û 12 » 312 
PRET OU D... on ebe 00 60 de de ge 06 60 00 ” » qn ” 10) 
a 6 D 2 CURE RSR OP ON SERRE PEER) ” ” 22 921 053 
LL PROSPER TRE RER ER eNeR » » 2.210 175 2. 113 
A ER PEN RER DRE ” » 1.147 8.319 9.196 
Keconstruction et urbanisme... .….. sos dpéderanes ee cpécarestenons ee 5e . » » D.218 902 6.150 
COS PRET CT PODMIDMONE ES: sus ss e ess pe vrvevs cobosooo ee». . ” » 1.053 31.121 2,191 
Travail et ROUOT RS SOC 4. sonsosnssoress sos bosesscssocése ses ee : Û “ 2.622 19.527 13.119 
Travaux publics, transports el tourisme : 
Travaux publics, transporls et tourisme.............ssssssseoue » » 21.862 72.599 05.691 
\viation civile et commerciale ?.............ssesseeusseuee o , 5.620 1.13 5.713 
Marins marchande.................. nids triste ” » 6659 D.N29 6.118 
Finances. — noce don ve 0600664600 : 83.075 1.09 95.831 15.827 231.832 
Totaux des dépenses des services civils......... css. 84.102 1.019 1,184 9.700 696,710 
Ee= =“ RE #2 CL = Le eZ z 
IL — Services malitaires. 
Défense nationale : 
SecUiON COMMUME. ..sssesmsss se borde cris ce itl vor Ü » 31.729 - 31.739 
Air Rene tes sisssésésonéneoncee Ménssresennocvooscerti tte iles » o 52,120 20 52.450 
Pc soso sone soon sssses POPTTETIT LILI II TOUT OT PPT songe Ê = 0.075 165 on 051 
METRE osooc eos ocssese es drones voccoborcrasavcetie …. o » Jo.257 78 3.919 
France d'outre-mer et Ælals aesociés. — 
Section commune..........,........ husorisèses vestes sésvésdo e » 190 » 190 
Elats ASSOCIÉS. ........ ser nese sms sesnsssese soso tbss “ » 199.273 t29 150.004 
T7 ER RNA RER evdéd ée " 10.216 » 10.216 
Totaux des dépenses des services militaires........,..... » , 268.922 759 368.965 
or = ES = = == EE _— Se | 
Totaux des dépenses de fonctionnement... ..s.esssse 81.102 4.029 716.096 M0 .508 1.065.705 


























—. 
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TITUE Y um vL 
LEE Investissements exécutés * 
: :S NTA? S PEN: 
DESIONATION DES MINISTERES pavestissomests exécuté aves le concours de l'Etat MONTANT DES DÉPEX\:-F3 

9 l'Etat Subventions 

per ns et participation. 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
A. — Equipement des services civils. 
Affaires étrangères. soso sscssonset tn onssosecessssess 3 . 2 


t 


Agriculture ........ socossedcatoitohéhest ondes miscvrrs dance is 564 4.281 4.845 
Education nationale... sadedi né de doser este es ae cobnossasuisetss 4.179 9.104 43.773 
Finances (services financiers)... n curéonhoueéeoterctisic été 812 » 812 
Aflaires Économiques. .......sesse ose doge no sooese APRPOP RENE , 2.560 2.560 
Prance d'Outre-MOR....ssosoccsoscdsse eds ve svess sdvoseicées ARRETE ECS 3 21.053 27.055 


Industrie et commerce.......... cLabossasse etes cobesscooosecotenio tes 8 4.5*0 4.588 3 
IDR" ES season Mit ETES ANT RP 4 4 429 852 at 4 


ro aamscn POTERIE CCPPT TOP LE ET tros av rovuee cvvevee 15 » 16 K 











J ï 
Présidence du conseil...........cosoves ee PR sb oui Ê 1.509 4.500 
Reconstruction et urbanisme, .... cocon once esocserscéressecesnecespie Ci 1 615 
Santé publique et population... DR Te AT 32 253 2+5 6 
Travaux publics et transports= 
Travaux pu h Of. IBNODONÉE, sc ochocnnesssse svdsdeceossste 5.124 63 5.187 
Aviation civile et commerciale... ....s.ssesese cotes codes eséér 2.671 4 2.748 
Marine marchande....... cocossests désiescéiéoiteniansectsteissessh 45 2.47 2.523 
Elals associés... oo. css. PEL PPPPETLIITLLISILIIILIILILT .…. 5 ” 5 
lotal des services civils... serons s sde 41.935 53.289 | - 67.524 
B Equipement des services militaires. 


Dépenses MMIMUNES, ..sscssomsosensssues PPT TIT PPETIIITIIIIS …. 4.324 809 5.13 4 
AP s..ssooscosssee PPRPETELT III css osossosnsee sono dteoseosge 80.460 2.390 €2.8:%7) à 
GUErre so. APPEL III LIT LIL TRI TEE TE ETC EEE TE EC ss. 21.944 7.06 31.012 
Marine ......sonconsossomossssoseusessoe css scssne oo. é.. 23.502 #9 24.412 
Ftats as Sr coton bsocesodsossrsanfodrsosdpsenssrenenesbsnarses .. 20 20. 192 20,702 











France d'outre-mer..........csosssmansesses ges ee PPLELELET TELE cs. 233 26 524 
Total des services militaires... .....s.ssssesee eo. .….. 132.788 31.815 464.633 
Total d le »>s d'équipement... ....sssssos.se . ve à 117.023 Mn AR 131 ut EYE 222,157 3 J 





pement ss... greg 8 Go Ex EL Haras Mrs | rt « 07 , , 194.245 

Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré....,,....... .… » » : 23.520 
Finances. — Versements à la caisse autonome de la reconstruction.. ns » 112.604 
rine mar inde, — Pi nslitution de la flotte de commerce et 

» p Lido Hhrailetinrmomiti hit esisesnids se " » 21.692 

»s »s dép *5 de reconstitution. .......se.s Soatoh FR » v 7.894 








RÉ ERERR ARE © EE PE vnémmseosionliiiatfens » » 302.596 




















: _ _— = ne —— ——— ——— ——_————— — 2 È 
RECAPITULATION DES DEPENSES 

Dépenses de fonctionnement « Imputation définitive »....,, .....s.e cs... ss. PPT Sos scsnssonsssone éosesseeeeee : 2.065.705 

Ù l'inv ement des services civils et militaires « Imputations définitives »........,..........se s...e0ce 232.157 

Dépei l'inve ement. — Prêts et garanties et investissements sociaux « Impulation définilive n..ss.sssse 302.896 
ER siscdicssisusisities dos sue cnonsooossssesesee » Siléa nel ent ss eneleeter eut DRE DE 

Derniers renseignements supp'émentaires statistiques parvenus des terriloires d'ouire-Mer...........ssesssssset 10.119 

D s à imputer...... éondésseee os cosomnotoscoebisosenet a conne tonsecesnosedne rose tue Vespa uv reverergereses 60.172 (2) 
lotal général..........+ 0 Sossoèsesst css escese lue caseirnpuveertisernteneesmessiéssamendias] DES 

A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d'eXéCULiOM.. .esssereneoneosenonsonenesersente 12.088 
Tolal général net........ cos soé ons cocrese totdbentessteintest ennr NN ES 





(1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses eflectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres terriloires. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


€ ——— 
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Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1953 au 30 juin 1958. 
. à [AI \ 
DÉSIGNATION sapinientil DÉSIGNATION Bgrcipon 
des recettes | des recettes 
$g 1. — Impôts et monopoles. 8 5 — Ressources exreplivnneiles, 
4 Produits des contributions directes et taxes assi- Produits du prélèvement exceptionnel et de Femprunt 
milées .....-..... dan cos eee see octo .. 452.462 libératoire de ce prélèvement institués par Îles { 
92e Produits de l'enregistrement........................ 2,483 nes 46-30 el 4831 du 7 janvier 1948 el par les lois 
eo Produits du timbre......... PPETECECE TEST EE TELE EES .… 12.068 subséquentes ide sséo esse PEN" se of! 
4e Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 1.660 Intérêts et arnorlissement des préis consentis en 
5e Produits de l'impôt de solidarité nalionale...... ee ws exécution de l'article 142 de la :oi n> 48-466 du 
6e Produits des douanes..................,....., PO PENES : 410.561 D LE at és dns 1 HE 16.2 
ño Produits des contributions indirectes......... PE 30.159 Ressources aflectées à la reconstitution de la floite de 
ge Produits de Ja taxe sur le chiffre d'affaires....... . 513.810 | commerre et de pêche et de ja flotte rhénane nu 2 055 
QG Produits des taxes uniques.......................... 43.626 | Recettes affectées à la caisse autonome de là recons 
40” Produits du monopole des poudres à feu............ 308 || RE néant st tnmaath tests FOIE ot 
edition | Contre-valeur de l'aide conseniie pur le gouvernement 
Total du paragraphe f°........... sésoécres . 2% 68 des Etats Unis apolhication de l'accord du Z juin 
PR CE OR mie diète ob eeben " 21.939 
Contre-valeur de l'aide milhiaire accordée à la France 
g 2. — Exploitations industrielles...............,,..... PA 2.187 par les Etats-Unis d'Amérique... ot 
5 3 — Produits et revenus du domaine de l'Etat... . 4.830 — - 
$ 4. — Produits divers........... cocodsvove con crosccos 95 .4148 To!'a! des ressourres exteplionnelles........ 52,36 
né ta dt PTE RES = mr LI 
Total des paragraphes 4er, 2, 3 et 4..... doi 1.329.073 NPA PT PP CR OO ORNE , 1.981.409 
es — ————— —__—— — _ ns _— — LI à 
RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1953 
Impatation  CONNIVE........ooococ ces co ee 0 +00 Mtsatetahn tisse A ii it Rae sd etes ess stts 1.281.459 (1 
MODOTIRE D'IMDUIP...... oo. battait iressrsrsebeondettont eee tennis rereeuns NP FPE PAT 24. 700 
Derniers renseignements complémentaires staiistiques parvenus des terriluires d'outre-mer.........,...... 71 
Total des receltes du budget....... ÉD tre aboteo ti ii iséismibeéhsase cents 4.406.290 
4) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recetles effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 


résullals comptables parvenus des autres territoires, 
(2) Chiffre résullant d'évaluations statistiques, 











suivantes, indépendamment des diligences qui résultent de l'avis 
Ministère des finances et des affaires économiques. n° 452 el des lexles subs(quents pris pour son application : 
1e L'importateur et l'intermédiaire agréé remettent au Crédit natio- 
pal le texte de l'engagement dont ies modèk ünnexcs au 
Avis aux importaleurs et avis n° 558 de l'office des changes fixant présent avis. A fitre transitoire, dans le cas où un engagement de 
les conditions 4ians lesquelles les importateurs titulaires de licences l'un des modèles prévus par l'avis n° 452 a été remis au Crédit 
+ Dalional avant la publication du présent avis, le Crédit national 
, ’ . d 
finançabies dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe, en acceptera la restitution dudit engagement contre remise du nouvel 


procédures B, C et F, peuvent se couvrir à terme contre ies risques 
de change, et modifiant certaines annexes de l'avis n° 452, 





Selon l'avis ne 452 de l'office des changes, publié au Journal officiel 
du 21 mars 4950, relatif aux importations finançables dans le cadre 
de l’aide américaine à l'Europe, seules les importations autorisées 
par licences délivrées en procédure P.R.E.-A permettent à l'impor- 
tateur de bénéficier d'une couverlure contre les risques de change 
en achetant les dollars (U. S. A.) nécessaires au règlement soit au 


comptant, sait à terme, dans les conditions fixées par les avis 
nos 414, 422 et 524. 

A compter de la publication du présent avis, Ja possibilité 
de couverture à terme contre. les risques de change 


est étendue aux importations autorisées par licences délivrées dans 
P.R.E.-F, conformé- 


ke cadre des procédures P.R.E.-B, P.R.E.-C et 
ment aux règles ci-après : 

4) La couverture est subordonnée au versement, au Crédit natio- 
nal, d'une provision et donne lieu au payement d’une prime de 
couverture à terme; cette provision et cette prime sont déterminées 
selon les modalités définies aux paragraphes 2° et 2° ci-dessous; 

b) La couverture ne peut être demande que pour une période 
maximum de trois mois, non renouvelable, précédant les dates 
prévues pour les payements en dollars à faire au fournisseur étran- 
ger; cette période commence à compter du jour inclus de la consti- 
tution de la provision auprès du Crédit national; 

c) Lé cours garanti, qui se substitue alors, pour le calcul de la 
contre-valeur en francs À payements effectnés, au cours déterminé 
conformément au quatrième alinéa de la section VIH de l'avis ne 452, 
est le eours le plus élevé coté sur le marché libre le jour du 
versement de la provision ou, s'il n'y a pas de bourse des changes 
ce jour, le cours le plus élevé coté lors de la première bourse 
suivante. 

Les importateurs désireux de bénéficier des possibilités de couver- 
ture à terme prévues par Je présent texte doivent, ainsi que les 
banques domiciliataires, se conformer aux formalités particulières 





engagement prévu par le présent avis; 
2e L'importateur fait verser au Crédit national, 


par l'intermédiaire 
chez lequel 


agréé | l'inporlation est domiciliée, u provision égale 
à la contre-valeur en francs du montant en dollars pour lequel il 
demande Je bénéfice de la couverture à terme, Li urs du dellar 
à retenir pour le Calcul de celte contre-valeur est le cours le pl 


libre à la 


dant Île 


élevé coté sur le 
jour du versement. 

La provision peut versée au 
après le dépôt des engagerments de 
diaire agréé; l'importateur a, d'autre part, la possibilité de demander 
le bénéfice de la couverture à terme pour une fraction seulement 
du montant de la licence. 

11 va de soi que le versement de la provision réduit d'un montant 
équivalent l'engagement de caution souscrit par l'intermédiaire 
agréé, étant entendu que dans les cas de restitution de la provision 
prévus aux paragraphes 4° et 5° ci-dessous, l'eng: 
est rétabli pour le montant re-tilué ; 

ä La prime de couverture à terme, qui doit être versé 
mément à l'engagement visé au paragraphe 19 ci-dessus, est assise 
sur la contre-valeur en francs, au cours du dollar garant 
des payements fuits au fournisseur étranger dans les 
compiler de la date incluse du versement de celle provision, et 
dont la contre-valeur est imputable sur la provision 

nt 


marché dernière bourse pré 


être Crédit national à tout moment 


l'unportateur et de linterme 


igement de caution 


Elle est calculée en appliquant à cette c re-valeur un taux basé 
eur celui pratiqué pour le report à trois mois, sur le marché libre 
de Paris, du dollar des Etats-Unis pendant la sem au cours de 


laquelle la provision a été versée. Ce tanx est indiqué, chaque fin 
de semaine, par la Banque de France au Crédit national, qui le 
notifie à l'intermédiaire agréé dans son accusé de réception du 
versement de la provision. 

La prime est due an prorata dun nombre de jours écoulé entre 
la date incluse du versement de la provision et la date exclue de 


chaque payement au fournisseur étranger. Elle est payée au Crédit 
national dans les conditions et délais prévus dans l'engagement visé 
au paragraphe 1° ci-dessus, Sans pouvoir en aucun cas étre imputée 
sur la provision ; 
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jo Au cours des trois mois pendant lesquels s'applique la couver- S'engage expressémear, par les présentes, tant en son nom per. 


ture à terne, l'importateur a la possibilité de renoncer à celle-ci 
eu faisant demander, par l'intermédiaire agréé, au Crédit national 
le remboursement de la provision inutilisée. Dans cette hypothèse, 
la prime est due et décomptée, comme ci-dessus, sur le montant 
de la provision à reverser, jusqu'à la date incluse de la demande 
de l'intermédiaire agréé, et son payement doit accompagner ladite 
demande. La contre-valeur en fiancs des ne eg en dollars qui 
sont elfectués après cette renonciation est, bien entendu, détermi- 
née sur la base du cours du dollar (U. S. A.) au jour du payement, 
conformément au quatrième alinéa de la section VII de l'avis n° 432. 
En outre. dans l'hypothèse où l'intermédiaire agréé a fourni un 
engagement de caulion solidaire portant la mention « bon pour 
caution », dont le montant a été établi déduction faite de celui de 
la provision, il est tenu d'adresser au Crédit national un nouvel 
engagement portant sur l'intégralité du solde de la licence; 5 

5° Si les payements en dollars n’ont pas été effectués en totalité 
à l'expiration d'un délai de trois mois après le versement de Ja 
provision, et à la demande de l'intermédiaire agréé, le Crédit natio- 
nal reverse le solde de la provision audit intermédiaire agréé après 
vérification du bien-fondé de la demande. La prime est calculée 
pour une durée de trois mois sur le montant de la provision non 
affecté à la couverture à terme et Son payement doit ee à reg d 
la demande de l'intermédiaire agréé. En outre, dass l'hypothèse où 
l'intermédiaire agréé a fourni un engagement de caution solidaire 
portant la mention « bon pour caution », dont le montant à été 
établi déduction faite de celui de la provision, il est tenu d'adresser 
au Crédit national un nouvel engagement portant sur l'intégralité 
du solde de la licence. La contre-valeur en francs des payements 
en dollars qui sont effectués après l'expiration dn délai de trois 
mols suivant le versement de la provision est, bien entendu, déter- 
minée sur la base du cours du dollar (U. S. A.) au-jour du pe 
ment. conformément au quatrième alinéa de la section VII de l'avis 
n? 452; 

Ge Lors de la mainlevée des engagements prévus au paragraphe 1° 
ci-dessus, le Crédit national reverse, éventuellement, le solde de la 
provision à l'interrnédiaire agréé. Dans ce cas, la prime est due 
et décomptée, comme ci-dessus, sur le montant de la provision non 
affectée À la couverture à terme, jusqu'à la date incluse de la 
demande de mainlevée (avec fiche P.R.E. en retour) adressée par 
l'intermédiaire agréé, ou au plus pour trois mois, et son payement 
doit accompagner ladite demande. 

Compte tenu des dispositions ci-dessus, les formules 2-1, 3-01 
et 6-01 d'engagement de l'importateur et d'engagement solidaire de 
l'intermédiaire agréé, dont les modèles sont annexés à l'avis no 452 
(annexes IL, HE et IV), sont remplacées par de nouvelles formules 
dont les modèles figurent en annexe au présent avis. 





Engarement de l'importateur. 


(L'unportateur) ....... . soussigné 
déclare avoir parfaite connaissance de l'avis n° 452 de l'office des 
changes, paru au Journal officiel du 21 mars 1920, page 3153, et 
s'engage à se conformer strictement aux prescriplions dudit avis. 

ll se reconnait, notarmment, débiteur envers l'Etat de la contre- 
valeur en francs français du montant de chacun des payements qui 
seront effectués à ‘exportateur (ou autre créancier) par le corres- 
vondant aux Ftats-Unis de l'intermédiaire agréé, et s'engage à en 
faire effectuer le verseraent au Crédit national à Paris, agissant pour 
le compte de l'Elat par ledit intermédiaire agréé, dans les dix jours 
qui suivront la date chacun de ces payements, cette contre-va'eur 
étant calculée suivant les règles fixées par l'avis de l'office des 
changes n° 452 (3e partis, section VI. 

ll se reconnaît en outre, et dès à présent, débiteur en cas de non 
payement dans le délai fixé, et à titre de pénalité, d'un intérêt 
d'un trentième pour cent par jour de retard calculé sur le montant 
total de la somune impayfe et s'engage à en faire effectuer le verse- 
ment par l'interméiaire agréé au Crédit national à Paris. Cet intérêt 
courra, de plano et sans mise en derneure à partir du dixième jour 
exclu suivant la date du payement à l’exportateur (ou autre créan- 
cier) par le correspondant aux Etats-Unis de l'intermédiaire agréé 
jusqu'à la date incivse Au règlement eflectif de la somme impayée. 

Dans le cas où l'inpor ateur soussigné dermmanderait le bénéfice de 
la couverture à terme vr'vue à l'avis n° 558 de l'office des changes, 
dans les conditions fixfes par cet avis, en faisant verser au Crédit 
national à Paris, par l'intermédiaire agréé, une provision égale à 
la contre-valeur en francs du montant en dollars ue lequel la 
couverture à terme est demandée, provision sur laquelle seront 
imputés à due concurence ceux des versements mentionnés au 
leuxième alinca du present engagement qui bénéficieront de cette 
couverture, il s'engage à faire effectuer le versement, par l’intermé- 
diaire agrfé au Crédit national à Paris, du montant de la prime 
de couverture à terme calculée selon les règles fixées par ledit avis, 
dans les dix jours qui suivront la date de chacun des payements 
en dollars définis au deuxième alinéa du présent engagement et 
bénéficiant de la couverture À terme, ou s'il y a lieu, dans les 
conditions prévues aux peragraphes 4°, 5° et Go dudit avis. 





Engagement solidaire de l'intermédiaire agréé. 


(L'intermédiaire 5gréey ssssossssossossssmsssssssese TPIÉSENIÉ par 
déteste .... Soussigné, dûment habilité aux ellets 
Déclare avoir parfaitement connaissance, tant de l'avis de l'office 
des changes n° 452, paru au Journal officiel du 21 mars 190, 
page 3153, mentionné duns l'engagement qui précède, que de l'ins- 
truclion du mème office aux intermédiaires agréés, 








sonnel que comme caution et répondant solidaire de ..............., 
(l'imporlateur) et en renonçgant au bénéilce de discussion el 4 
division, à se conformer strictement aux prescriptions faisant l'otjet 
des avis et instructions susvisés, et notasmanent : 

A verser an Crédit national à Paris, agissant pour le compte 
l'Elat, dans les dix jours qui suivront la date de chaque payer: 
effectué par son corressondant aux Etats-Unis à l'exportateur 
autre créancier), la contre-valeur en francs francais dudit payem 
relte rontrevaleur étant calculée suivant les règles fixées par lai 
de l'office des echanges ne 452 (3e partie, section VIH), 

NH s'engage en outre «ès à présent, sons la même solidaril® « 
cas de non payement Guns le délai ci-dessus fixé, à verser au Cr 
national à Paris, en sus %e la somme principale, et à titre de 1x 
üté, un intérêt au taux d'un trentième pour cent par jour de reta 
calculé sur le montant ‘oral de la somme impayée. Cet intérêt cou 
de plano -et sans mise en demeure, à partir du dixième jour ex 
suivant la date de payment à l'exportateur (ou autre créancicr) 
par son correspondant aux Etats-Unis et jusqu'à la date incluse 1 
règlement effectif de la somme impayée. Toutefois, la somme qui 
pourra être appelé à ver-er au litre dudit intérêt, ne pourra exc: 
six pour cent de la sonwre due au titre du principal. 

Dans le cas où l'imprlateur demanderait le bénéfice de la « 
verture à terme prévue x l'avis ne 558 de l’offire des changes, dars 
les conditions fixées par “el avis, en faisant verser au Crédit nalionl 
une. provision égale à Ja conte-valeur en francs du montant 
dollars pour lequel la “ouverture à terme est demandée, provisi 
sur laquelle seront imou'és à due concurrence ceux des versements 
mentionnés an quairième alinéa du présent engagement qui bénr 
fleieront de celte couverture, l'intermédiaire agréé soussigné s'enga:e 
à verser sous la même sidarilé au Crédit national à Paris, le mo: 
tant de la prime de couverture à terme calrulée selon les rès!:3 
fixées par ledit avis, dans les dix jours qui suiyront la date de c! 
cun des payements en dollars définis au quatrième alinéa du présent 
engagement et bn ‘ficiant de la couverture à terme, ou s’il y à li 
dans les conditions prévaes aux paragraphes 4e, 50 et Go dudit ai 


N. B. — L'intermédiaire agréé précisera en marge que le préserit 
engagement s'applicue 3 une demande de licence présentée pr 
PAP css cunidee Sveégres (l'importaleur) pour un monta 
08 8... ss... Pour l’nportation de ....... s….. (quantité 
et poids) de ..........,...ossesssosoosssosose (Nature du produit). 


= — ———— 
Procéoure P.R.E.-£ 


Modèle 3-01. 


Engagement de l'importateur, 


AN sers NSP ee PR CT A RE cons SONSSION , 
déclare avoir parfaite e nnaissance de l'avis no: 452 de l'office «1 
changes, paru au Journe! officiel du 21 mars 1950, page 2153, el st 
&gaze à se conformer strictement aux prescriplions dudit avis. 

IL se reconnait, nat: mnt, d‘hiteur envers l'Etat de la cont 
valeur en francs français du montant des payements effectués par 
l'administration américaine de coopération économique au four! 
seur ou autre créancier, et s'engage à en faire effectuer le verser 
an Crédit national à Paris, agissant pour le compte de l'Etat, | 
l'intermédiaire agréé, Tuns les cinq jours qui suivront la date de là 
notification, par le Crédi' national Paris, audit intermédiaire acr' 
de chacun des payemen-s effectués au fournisseur wu autre créancier 
par l'administration américaine de coopération économique, ri 
contrevaleur étant cal’alée suivant les règles définies par ! 
ne 452 de l'office des ch:nges (%* partie, section VI). 

Il se reconnait en outre, dès à présent, débiteur en cas de n 
payerment dans le délaf si-dessus et à titre de pénalité, d’un intéret 
d'un trentième pour cent par jour de retard calculé sur le montant 
total de la somme impa;ée, el s'engage à en faire effectuer le \: 
sement par l'intermédiure agréé au Crédit national à Paris. Cet 
intérêt courra, de plann et sans mise en demeure, à partir 41 
einquième jour exclu s4,vant la date de la notification par le Crédit 
national à Paris. à l'intermédiaire agréé du pavement eflectué :0 
fournisseur par l’admin'stration américaine de coopération éconor 
que ct jusqu'à la date :ncluse du règlement efleëlif de la somme 
impayce. 

Dans le cas où l'irpyrtagur soussigné demanderait le bénétire 
de la couverture a temre prévue à l'avis me 558 de l'office dr: 
changes, dans les condilions fixées par cet avis, en faisant verser 
au Crédit national à Paris, par l'intermédiaire agréé, une provision 
égale à la contrevaieur en francs du montant en dollars pour lequel 
la couverture à terme est demandée, provision sur laquelle serort 
imputés à due concuüsrinre ceux des vérsements mentionnés 
deuxième alinéa du présent engagement qui bénéficieront de celte 
couverture, il s'engage à faire effectuer le versement par l'interrné- 
diaire agréé, au Crédit national à Paris, du montant de la prine 
de couverture à terme calculée selon les règles fixées par ledit à 
dans les cinq jours qui suivront la date de chaque notification, par 
le Crédit national à l'in‘srmédiaire agréé des payements en dollars 
définis au deuxième alinéa du présent engagement et bénéficiant de 
la couverture à terme, au s’il y a lieu, dans les conditions prévus 
aux paragraphes 4° 59 6! Go dudit avis. 


Engagement soiidaire de l'intermédiaire agréé. 
(L'intermédiaire agrés) 0 Modosovoséossenesouse POPTÉSE 
par DE. secs RTE sons voctosoecosesecsssoness SOUSSIENÉ, dûment 
habilité aux eflets ci-après: 
Déclare avoir parfaite connaissance, tant de l'avis de l'office des 
changes n° 452, paru au Journal officiel du 21 mars 1950, page 2! 
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mentionné dans l'engagement qui précède, que de l'instruction du 


inêème office aux intermédiaires agrécs. 


s'engage expressément par les présentes, tant en ‘son nom per 
sonnel que Ccoumne caution et répondant solidaire de ..... L RpOr- 
tateur) et, en renonçant au bénéfice de discussion et de division, à 
se conformer strictement aux prescriplions faisant l'objet des avis 
et instructions susvisés, et notamment: 


A verser au Crédit national à Paris, agissant pour le compte de 
J'Etat, dans les cinq jours qui suivront la dale de chaque notification 
ar le Crédit national à Paris, des payements effectués au fournis- 
seur (ou autre créancier) par l'adrministration américaine de coopéra- 
tion économique, la contre-valeur en francs français dudit payement, 
cette contre-valeur étant calculée suivant les règles délinies par 
l'avis ne 452 de l'office des changes (3 partie, section VIl). 


11 s'engage en outre, dès à présent, sous la même solidarité, en 
cas de non-payement dans le délai ci-dessus fixé, à verser au Crédit 
national à Paris, en sus de la somme principale et à titre de 
énalité, un intérét au taux d’un trentième pour cent par jour de 
retard, calculé sur le montant total de la Somme à payer. Cet intérel 
courra, de plana el sans mise en demeure, à partir du cinquième 
jour exclu suivant la date de la nolificalion par le Crédit national 

Paris, des payements effectués au fournisseur par l'administration 
américaine de coopération économique et jusqu'à la date incinse du 
rèzement effectif de la somme impayée. Toutefois, la somme qu'il 
pourra être ap relé à verser au titre dudit intérêt ne pourra excéder 
six pour cent de la somme due au titre du principal. 


Dans le cas où l’importateur demanderait le bénéfice de la couver- 
ture à terme prévue à l'avis ne 558 de l'office des changes, dans 
les conditions fixées par cet avis, en faisant verser au Crédit national 
une-provision égale à la contre-valeur en francs du montant en 
dollars pour lequel la converture à terme est demandfe, provision 
sur laqueHe seront imputés à due concurrence ceux des versements 
mentionnés au quatrième alinéa du présent engagement qui béné 
ficieront de cette couverture, l'intermédiaire agréé soussigné s'el 
rage à verser sous la même solidarité, au Crédit national à Paris, 
fe montant de la prime de couverture à terme calculée selon les 
règles fixées par ledit avis, dans les cinq jours qui suivront la date 
de chaque nolification par le Crédit nalional des pavorments en 
dollars définis au quatrième alinéa du présent engagement et 1 
ficiant de la couverture à terme, ou, s'il v a lieu, dans les condi 
prévues aux paragraphes 4°, 5° et Go dudit avis. 


né 


N, B. — L'intermédiaire agréé précisera en.marge que le présent 
engagement s'applique à une demande de licence présentée par 
M | 


.. (l'importateur) pour un montant de $ ....… pour l'impor 
tation de ..... (quantité et poids) de ..... (nature du produit 


a 


Prockoure PRE-F 
Modèle 6-01. 


Engagement de l'importateur 


(L'importateur) ..... soussigné, déclare avoir parfaite connais- 
sance de l'avis n° 432 de l'office des changes, publié au Journad 
otjiciel du 21 mars 1950, p. 31%, et s'engage à se conformer strirte- 
ment aux prescriplions dudit avis. 


Il se reconnait notamment débiteur envers l’Elat de la contre- 
valeur en francs français du montant des payements effectués par 
l'agent payeur spécial aux Etats-Unis au fournisseur ou autre créan- 
cier, et s'engage à en faire eflectuer le versement au Crédit national 
à Paris, agissant pour le compte de l'Elat, par l'intemmédiaire agréé, 
aans les cinq jours qui suivront la date de notification par le Crédit 
national à Paris, audit intermédiaire agréé, de chacun des paye- 
ments efeeliés an fournissenr ou autre créancier par l'agent payeur 
spécial aux Etats-Unis, cette contre-valeur étant calculée suivant 
les règles fixées par l'avis n° 452 de l'office des changes (3 partie, 
section VIH). 

IL se reconnaît en outre, et dès à présent, débiteur, en cas de 
Dan-payement dans le délai ci-dessus fixé, et à titre de pénalité, 
d'un intérêt d’un trentième pour cent par jour de retard, calculé sur 
le montant totat de la somme impayée, et s'engage à en faire effec- 
tuer le versement par l'intermédiaire agréé au Crédit national à Paris, 
Let intérêt courra, de plano et sans mise en demeure, à partir du 
cinquième jour exclu suivant la date de la notification par le Crédit 
national à Paris, à l'intermédiaire agréé, du payement effectué au 
ournisseur par l'agent payeur spécial, jusqu'à la date incluse du 
règlement effectif de la somme impayée. 


- 


Dans le cas où l'importateur soussigné demanderait le bénéfice 
de la couverture à terme prévue à l'avis n° 5%8 de l'office des 
changes, dans les conditions fixées par cet avis, en faisant verser 
au Crédit national à Faris, par l'infermédiaire agréé, une provision 
fgale à la contre-valeur en francs du montant en dollars pour lequel 
la couverture à terme est demandée, provision sur laquelle seront 





imputés & due concurrence ceux des versements mentionnés au 
deuxième alinta du présent engagement qui béncficieront de cette 

iverture, il s'engage à faire effectuer le versement par l'intermé- 
diaire agréé, au Crédit national à Paris, du montant de Ja prime de 
Couverture à terme calculée selon les règles fixées par ledit avis, 
ans les cinq jours qui suivront la date de chaque notification par le 


Crédit national -à l'intermédiaire agréé des pavements en dollars 
définis au deuxième alinéa du présent engagement et bénéfieiant de 
la couverture à terme, ou, s'il-y a lien, dans les conditions prévues 
aux paragraphes 4°, 5° et 6° dudit avis. 





Engagement solidaire de l'intermédiaire agréé. 





L'intermédiaire agréé) ..... représenté par M. :.... 5: ’ 
dûment habilité aux ellets ci-après: 

Déclare avoir parfaite connaissance de l'a no 45 4 fflce 
des changes, pul au Journal 0// el du 21 ma 1900, } 153, 
mentionné dans l'engagement qui précède, 

S'engage expressément paf Ics présentes, tant € | r- 
sonnel que comme caulion et répondant solidaire d 
tiateur) et rt neant au be lice de 4 ISSU et « | \ 

onformer strictement aux pres tions faisant l'obj a et 
IST hons snsvistese, et notamment: 

A verser au Crédit national à Paris, agissant !] r le inte de 
l'Elat, dans les cinq jours qui suivi L'ia daie 4 l | 
par” Credit national à Paris, des p nents eff f r 
ou tout autre créancier) par l'agent payeur 8! | ! X 
Etats-Unis, la contre-valeur { s francais dini 
cantre-valeur étant calculée suivant les règles fixées par l'as 152 
ce l'office des changes (3% partie, $ it I 

Il s'engage en outre, dès à présent, sous fn mme solidarité, en 
cas de non-pavement dans le délai ci-dessus fx [ l 
hational à Paris, en sus de la somme prin t at ’ 
pénauté, un intérêt au taux d'un trentième pour t 1} 
de retard calculé sur le montant talal de la somm ipa et 
interet courra, de plano el sans mise en demeur \ 
quième jour exclu suivant la date de la notificat r le Crédit 
nalional à Paris los parvements eîï ués au fourn ur par l'as t 
payeur Snécial aux Etats-Unis et jusqu'à la date i ise dar pe 
ment effectif de la ne impas loutef la somme « pourra 
tre appel: à verser au titre didit { ù ( 1 ex ler Le 
P 1 la nme d P É du ' 

Dans ! s où demand | Î ° 
ture \ ! } { l \ » ‘ ‘ 
les conditions fixées par cet avis, en faisant verser au { national 
une pro nn cal à !a ntre-v eur « tr : lu mu int en 

lollars pour lequel la couverture à terme est dem { sion 
mentionnés au quatrième aji \ du présent engagement qui béné 
Aripeont À T . \* . 
Sage à VOr<Ser SOUS la méme solidarit 1 { à Pa 
mn nt de la prime de couverture à te ‘ 
{ $ pa ] ins 1 ! ‘ 

} ti 1ti par 1 { 1 Are ‘ ’ l 
aGefims au quatrièm li \ { un t pt ! t 
de Ja iverture à terme, « & v en. d litio 
vues aux iragraphes 4 tt | t a 

N. BR. — L'intermréd igrét | ' nt 
er geme] s applique à I e ] 

M . ite IT | nor 
ti le À ‘ oid ! 
Paris Impr evie d } noux firrebe 31 Voltaire 
RE Phi ‘ ” ape 
Le Préfet, 1 1 P 
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ANNONCES 


Les annonces sont rèçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
Courte CuèQue POSTAL 1:014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


e - —- — _ — 


AVIS DIVERS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de turage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
415 0/0 1929 à cflectuer le 21 octobre 1953, à neuf heures jJuinze au 


ninistère de la France d'outre-mer. 








Avis de tirages d'obligations des emprunts Afrique occidentale 
francaise et Afrique équatoriale française 3,5 0 0 1937, à effectuer le 
9 octobre 195%, à neuf heures trente au ministère de la France 
d'outre-mer. 


Avis de tirage de l'emprunt de l’Indochine 5,5 0 1937, à eflec- 
tuer au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
l'aris (7e), le 7 octobre 1953 à partir de neuf heurés trente. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Kraïika (Raymond), ingénieur commercial, né à Paris (9%), le 
4: février 1924. v demeurant 22, faubourg Saia!-Honoré, dépose 
une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom et à celui de ses enfants mineurs: Joël-Thierry et Marion- 
Suzanne, nés les 146 mai 1948 et 18 mai 1950 à Boulogne-Billancourt, 
celui de Crequat. 


— 


M. Joseph-Henri Benzimra, né le 31 décembre 1922, à Mascara 
(Oran), demeurant 5, avenue Laumière, à Paris (1%), exerçant la 
profession de chirurgien-dentiste, demande pour lui et pour sa 
lemme et ses deux fu Edith, née 135 septembre 19:6, et Domini- 
que née le 20 mars 19%, l'autorisation de substituer à son nom 
celui de Lejoyeux. 

M. Levy-Neumand (Jean-Lucien), né à Paris (14) le 21 avril 
1902 et demeurant à Angoulème (Charente), 10, rue Laferrière, 
tépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Neurmand. 


Mme Chalanson, née Aisenstein ‘Eliane-Colette) le 8 juillet 1932, 


à Paris, demeurant 4, rue de l'Yvette, Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux, à l'effet de substiluer à son nom patro- 


nymique de jeune fille, celui de Delage. 

M. Pa Marie-Joseph-Rémi Panon-Desbassayns de Richemont, 
dit de Perrinelle, né à Laval (Mavenne) le 10 janvier 1926, demeu- 
rant à Par 92, rue de la Pompe, dépose une requête auprès du 


li , 
garde d sceaux à l'effet d'ajouter à son nom palronymique je, nom 
et le titre de son grand-père maternel comte de Perrinelle. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


a —— 








Etude de Me Roger Bertrand, avoué, à Cherbourg, 
rue Emmanuel-Liais, n° Gl 


a — 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Cher- 
bourg, en date du 11 août 1955, rendu sur la requête présentée au 
nom de Mine Mathilde-Jeanne-Augustine Allain, cultivatrice, demeu- 

nt à Urville-Hague, aw hameau Nicolle, veuve en premières noces 
de M. Jacques Herry et en secondes noces de M. Lucien Danrcel, il 


ra 


a été donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de M. Lucien-Victor-Frédéric Dancel, son mari, en 
son vivant cultivateur, demeurant à Urville-Hague, hameau Nicole, 


décédé le 26 mai 1953, sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 

Pour extrait 


1oùt 1955, 


erlifié sincère par l'avoué soussigné, à Cherbourg, le 
21 


R. BenTrasD 
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: ASSOCIATIONS 








16 août 1901) 


ter juillet 1953. Déclarat'on Æ la préfecture des Hautes-Alpes. La 
Fraternelle. But: conservatioft et protection du gibier; répress 
du braconnage; protection de la propriété. Siège social: mairie de 
Saint-André-d'Embrun. 





21 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-!es-Rai 
Syndicat d'initiative de Chens. Bul: étude des imesures qui peuve 
tendre à augmenter d’une manière générale la prospérité de la 
station. Siège social: mairie de Chens. 





23 juiller 1953. Déclaration à la préfecture de police, Amicale spor. 
tive de et boule provençale du 20°. But: pratique du ju 
de boules. Siège social; 9%, place de l'Adjudant-Vincenot, Paris. 





27 juillet 1953. Déclaration & la préfecture de Tarbes, Pétanque 
A. T. 8, But: pratique du jeu de pélanque; créer des liens d’arnits 
et de solidarité. Siège social: café Mérignac, rue d'’Alsace-Lorrai 
Tarbes. 





23 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Comité 
des fêtes de Saint-Cermain-des-Prés, But: mise sur pied de pr. 
grammes en vue de la célébration des fèles populaires à Sun. 
Germain-des-Prés. Siège social: Café Delprat, Saint-Germain-des-P) 
par Puylaurens. 


28 juillet 1953. Déclarajion à fn sous-préfecture de Béthune. Associa. 
tion des Castors de Loos-en-Gohelle, but: construction en commuu 
de maisons d'habitation, Siège Social: mairie de Loos-en-Gohelle. 





2% juillet 1%3, Déclaration # a sous-préfecture de Saint-Am 
Société des chasseurs de la commune de Saint-Hilaire-de-Gondilly. 
But: réprimer Île bracomnage, régleanenter l'exercice du droit de 
chasse et détruire les nuisibles. Siège social: salle Thibault, Saint. 
Hilaire-de-Gondilly. 


29 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Syndi. 
cat d'initiative de Seine-Port. But: étudier les mesures qui penve 
tendre à augmenter d'une manière générale la prospérité de la 
peer et en poursuivre la réalisation. Siège social: Le Clos, Seine- 
or. 





29 juil'et 1953, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associat'on 
amicale du Christ rédempteur de Talence. But: la défense de tout 
ce qui inléresse la vie du secteur du Christ rédempteur de Talence 
et la fondation d'une cité paroissiale, Siège social: au presbytère, 
place de l'Eglise, Talence. 





29 juillet 1953. Déclaralion à la pré‘ecture du Rhône. Comité d'encou- 
ragement ‘de basket-ball (C. €. B, B.). Bu!: apporter une aide sous 
toutes ses formes au club défavorisé de son choix. Siège social: 
38, avenue Berthelot, Lyon, 





31 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Asso- 
ciation des Castors de Châteaudun. But: organiser la construction 
en commun pour chacun des membres d’une maison à bon mar- 
ché dont il sera propriétaire. Siège social: mairie de Châteaudun. 


31 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Xord. 


Amicale des chasseurs de Saint-Vran. But: destruction des nuisibles 
et protection du gibier. Siège social: café Nivet, bourg Saint-Vran 





31 juillet 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Foot-ball 
club Belle-Etoile. But: pratique des exercces physiques et notar- 
ment au foot-ball. Siège social: usine Rhodiacela, à Saint-Fons. 


3 es 1953. Déclaration à la æsous-préfecture de Pontoise. La 
Fraternelle de Neuilly-Plaisance. Bul: réunir, documenter et assister 
ses adhérents. Siège social: mairie de Neuilly-Plaisance. 





26 août 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Country-Club 
de la Nourrée Villennes-sur-Seine, But: pratique des jeux athl 
ques. Siège social: chez M. Georges Debierre, rue Gallieni, Villennes- 
sur-seine. 

animes 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











